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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique bolivarienne du Venezuela 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique bolivarienne du 
Venezuela a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les intervenants 
suivants a participer a la presente seance : M. Mark 
Lowcock, Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence; 
M. Eduardo Stein, Representant special conjoint du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
et de l’Organisation internationale pour les migrations 
pour les refugies et les migrants venezueliens dans la 
region; et M me Kathleen Page, chercheuse a l’Universite 
Johns Hopkins. 

M. Stein participe a la seance d’aujourd’hui par 
visioconference depuis Panama. 

Je tiens egalement a saluer la presence parmi nous 
du Secretaire general, S. E. M. Antonio Guterres. Je le 
remercie vivement de s’etre joint a nous ce matin. 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Lowcock. 

M. Lowcock {parle en anglais) : D’emhlee, 
je voudrais dire clairement qu’il y a un prohleme 
humanitaire bien reel au Venezuela. L’ONU a la 
volonte et les moyens d’intervenir, conformement au 
mandat adopte depuis longtemps par les Etats Membres 
concernant une action humanitaire fondee sur des 
principes. Nous pouvons faire davantage pour attenuer 
les souffrances du peuple venezuelien si nous obtenons 
davantage d’assistance et d’appui de la part de toutes les 
parties prenantes. 

Depuis le dernier expose au Conseil de la 
Secretaire generale adjointe, M me Rosemary DiCarlo, 
le 26 fevrier (voir S/PV.8472), la situation humanitaire 
s’est aggravee. L’ensemble du pays a ete touche par 
des pannes d’electricite generalisees et recurrentes. En 
l’absence d’electricite provenant du reseau electrique, 
de nombreux hopitaux ont eprouve des difficultes a 
effectuer des interventions chirurgicales essentielles 


et a continuer de fournir des services de soins intensifs 
et de traitement par dialyse. Le fonctionnement des 
reseaux d’approvisionnement en eau et d’egouts a ete 
interrompu. Le declin economique s’est poursuivi et le 
pouvoir d’achat des citoyens ordinaires a continue de 
baisser, ce qui fait que les produits alimentaires sont de 
moins en moins abordables pour de nombreuses families. 

Les besoins sont considerables et continuent 
d’augmenter. Au Venezuela, l’ONU met tout en oeuvre 
pour elargir son action humanitaire. Notre action est 
conforme aux principes humanitaires d’humanite, 
de neutrality, d’impartialite et d’independance, 
tels que definis par l’Assemblee generale dans ses 
resolutions 46/182 et 58/114. 

Le Secretaire general a exprime ses preoccupations 
en ce qui concerne le peuple venezuelien. Je voudrais 
exprimer les memes preoccupations a mon tour. Mon 
expose d’aujourd’hui va porter principalement sur, 
premierement, les besoins humanitaires prioritaires 
au Venezuela; deuxiemement, nos efforts pour porter 
assistance aux personnes les plus vulnerables; et 
troisiemement, les domaines pour lesquels nous 
demandons l’appui collectif du Conseil. 

Nous avons recemment etabli un projet de rapport 
d’ensemble sur les besoins humanitaires prioritaires au 
Venezuela. Cet examen etait fonde sur les meilleures 
donnees disponibles provenant de toutes les sources 
disponibles, officielles et non officielles, y compris les 
donnees gouvernementales. Nous avons remis notre 
projet de rapport au Gouvernement et a l’Assemblee 
nationale le 27 mars. 

Selon nos estimations, 7 millions de personnes 
au Venezuela ont besoin d’une aide humanitaire. Cela 
represente environ 25% de la population. On recense 
des personnes dans le besoin dans tout le pays, mais ces 
besoins sont les plus pressants dans les trois Etats du 
sud et dans les Etats de Zulia et de Lara dans l’ouest. 
Les personnes qui souffrent de maladies chroniques, 
les femmes enceintes et allaitantes, les enfants de 
moins de 5 ans, les autochtones, les personnes en 
deplacement et les personnes handicapees sont parmi 
les plus vulnerables. 

Tout cela s’inscrit dans un contexte de contraction 
grave et persistante de l’economie, qui s’accompagne de 
hausses spectaculaires de l’inflation, d’une ampleur que 
peu de pays, si ce n’est aucun, ont connue ces dernieres 
annees. Notre examen a revele que l’acces a des aliments 
riches en nutriments et a une alimentation variee a 
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diminue. Le Venezuela a toujours importe jusqu’a 
75 % de ses denrees alimentaires. Du fait de la crise, 
la nourriture est devenue moins disponible et moins 
abordable, en raison d’une baisse des importations, de 
la production locale et du pouvoir d’achat. Nombreux 
sont ceux qui dependent des aliments subventionnes 
pour assurer leur subsistance. Six millions de families 
a travers le pays beneficieraient de denrees alimentaires 
distributes par le Gouvernement. 

Malgre cela, la malnutrition a augmente, en 
particulier dans les regions ou les taux de pauvrete sont 
les plus eleves. Selon les estimations de l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, en 
2018, quelque 3,7 millions de personnes souffraient de 
sous-alimentation. La prevalence de la sous-alimentation 
a presque triple en cinq ans. D’autres organismes d’aide 
font etat d’une augmentation du taux de malnutrition 
aigue globale chez les enfants de moins de 5 ans. Nous 
estimons que 1,9 million de personnes, dont 1,3 million 
d’enfants de moins de 5 ans, ont besoin d’une assistance 
nutritionnelle. II nous faut davantage de donnees pour 
mieux comprendre la situation en matiere de nutrition et 
de securite alimentaire. 

Le systeme de sante venezuelien est mis a rude 
epreuve par les penuries de personnel, de fournitures 
medicales, d’equipement s et d’electr icite. L’acce s re streint 
aux medicaments a augmente le risque de morbidite et 
de mortality liees au diabete, a l’hypertension, au cancer 
et au VIH/sida. Des maladies evitables telles que la 
tuberculose, la diphterie, la rougeole et le paludisme 
ont refait surface. L’Organisation mondiale de la Sante 
a enregistre plus de 400 000 cas de paludisme en 2017, 
soit une hausse de pres de 70% par rapport a l’annee 
precedente. II s’agissait de la plus forte augmentation 
au monde cette annee-la. Dans l’ensemble, nous 
estimons qu’environ 2,8 millions de personnes, dont 
1,1 million d’enfants de moins de 5 ans, ont besoin d’une 
assistance sanitaire. 

Les problemes de sante sont exacerbes par un 
acces insuffisant a l’eau salubre et par des systemes 
d’assainissement inadequats. Selon une estimation, 
17% des personnes vivant dans la pauvrete n’auraient 
pas acces a une eau sans risque sanitaire ou n’en 
recevraient qu’une fois tous les quinze jours. Les 
recentes coupures de courant aggravent ce probleme. 
Certaines families ont du avoir recours a de l’eau issues 
de sources insalubres parce qu’elles n’ont pas les moyens 
de se procurer de l’eau sans risque pour la sante. Les 
systemes d’assainissement se sont deteriores, affectant 


la gestion des dechets solides, entre autres services. 
Les besoins en matiere d’hygiene de base - se laver les 
mains, par exemple - sont compromis par le fait que 
l’eau et les produits de nettoyage ne sont ni disponibles 
ni abordables. Nous estimons que quelque 4,3 millions 
de personnes ont besoin d’une assistance en matiere 
d’eau et d’assainissement. 

La crise a interrompu l’education de plus de 
1 million d’enfants. Nombreuses sont les families qui 
n’ont pas les moyens de payer le transport, les vetements 
ou les chaussures dont les enfants ont besoin pour aller 
a l’ecole. La population en situation de deplacement est 
particulierement exposee au risque de violations de leur 
droit a la protection, de meme que les femmes et les 
filles, qui represented 72% des victimes de la traite des 
personnes. Plus de 3,4 millions de personnes ont deja 
quitte le pays. Nous estimons qu’environ 2,7 millions de 
personnes se trouvant encore au Venezuela ont besoin 
d’assistance et de services en matiere de protection. 

Je voudrais maintenant aborder la maniere dont 
nous aidons les personnes les plus vulnerables. 

L’ONU et d’autres organismes humanitaires 
sont sur le terrain et nous elargissons nos operations. 
Depuis 2017, le nombre de fonctionnaires des Nations 
Unies est passe de 210 a pres de 400. Les organismes 
des Nations Unies sont a pied d’ceuvre dans les 24 Etats 
du pays. Notre action se concentre tout particulierement 
sur les Etats frontaliers vulnerables de Zulia, Tachira et 
Bolivar. 

Pour soutenir l’expansion de l’aide humanitaire, 
fin 2018, j’ai debloque 9 millions de dollars du Fonds 
central pour les interventions d’urgence. Grace a cette 
allocation, ainsi qu’au financement bilateral assure par 
des donateurs, l’ONU a fourni a 189 000 enfants des 
traitements preventifs et curatifs contre la malnutrition 
aigue; elargi les soins de sante maternelle et infantile 
en fournissant des medicaments et des fournitures par 
le truchement de 74 000 trousses sanitaires; dispense 
10 groupes electrogenes afin d’assurer l’alimentation 
des hopitaux en electricite de secours; installe des 
reservoirs d’eau dans les hopitaux pour garantir 
l’approvisionnement en eau sans risque des services 
pediatriques et obstetriques; distribue 10 millions de 
comprimes de traitement du VIH a 50 000 personnes 
dans les 24 Etats; et livre 176000 doses de vaccin contre 
la rougeole, les oreillons et la rubeole a l’intention des 
bebes et jeunes enfants. 
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L’ONU et d’autres organismes d’aide collaborent 
avec des institutions et organisations dans tous les 
domaines, y compris des ministeres de tutelle et des 
organisations de la societe civile nationale, et nous 
sommes en contact avec FAssemblee nationale. Sous 
la direction du Coordonnateur resident des Nations 
Unies, nous avons recemment mis en place une equipe 
de coordination de la cooperation et de l’assistance, qui 
reunit des organismes des Nations Unies, la Croix-Rouge 
et des organisations non gouvernementales a Caracas 
pour fournir des orientations strategiques et coordonner 
Faction humanitaire. 

II ne fait aucun doute qu’il faut faire beaucoup 
plus. Nous sollicitons l’appui du Conseil pour agir dans 
trois domaines. 

Premierement, il convient d’ameliorer le respect 
d’une action humanitaire fondee sur des principes. Au 
Venezuela, il faut distinguer les objectifs politiques 
et humanitaire s. L’aide humanitaire doit etre fournie 
exclusivement en fonction des besoins. Le Secretaire 
general a souligne a maintes reprises l’importance de ces 
principes humanitaires et a demande aux Etats Membres 
et autres parties de les respecter. Nous sollicitons l’appui 
du Conseil pour preserver le caractere neutre et impartial 
de Faction humanitaire. 

Le deuxieme domaine porte sur un environnement 
operationnel favorable, s’agissant notamment d’un 
acces constant et regulier aux personnes dans le besoin. 
Je prends note des mesures prises recemment par le 
Gouvernement venezuelien pour faciliter l’entree dans 
le pays de personnel additionnel des Nations Unies, 
ainsi que l’elargissement des programmes humanitaires, 
y compris ceux du mouvement de la Croix-Rouge. 
D’autres mesures sont necessaires. Il faut que davantage 
d’organisations humanitaires dotees des capacites 
requises pour repondre aux besoins urgents mettent 
en place une presence et apportent leur concours aux 
operations menees dans le pays. Il nous faut egalement 
plus de donnees et d’informations pour veiller a ce que 
notre comprehension des besoins evolue avec la situation. 

Troisiemement, il faut davantage d’argent pour 
appuyer l’expansion des programmes humanitaires. Les 
ressources disponibles actuellement sont extremement 
modestes par rapport aux besoins que nous recensons. 
Je tiens a remercier les Etats Membres qui ont contribue 
a la fourniture d’aide humanitaire au Venezuela, 
notamment les genereux donateurs qui contribuent au 
Fonds central. Il est critique que le Conseil nous accorde 


un soutien ininterrompu, mais nous avons besoin de 
bien davantage. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Lowcock de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Stein. 

M. Stein {parle en anglais ) : La situation au 
Venezuela a entraine un exode de population d’une 
ampleur sans precedent dans l’histoire moderne de 
la region. A l’heure actuelle, selon nos estimations, 
3,7 millions de Venezueliens ont quitte leur pays, dont 
quelque 80% depuis 2015. Bien que la vaste majorite 
des Venezueliens qui ont quitte le pays se trouvent dans 
les pays voisins et dans d’autres regions de l’Amerique 
du Sud, il importe de noter que plus de 20 pays sont 
concernes par ces flux, dans l’hemisphere et au-dela. 

L’annee derniere, les Venezueliens ont quitte le 
pays au rythme de quelque 5000 personnes par jour, et 
ils continuent de fuir le pays malgre la recente fermeture 
des frontieres du cote venezuelien. Si cette tendance 
se poursuit en 2019, le nombre total de Venezueliens 
depassera, selon nos estimations, les cinq millions d’ici 
a la fin de l’annee. Les temoignages et les reactions 
des Venezueliens arrivant dans les pays de la region 
illustrent toute une gamme de facteurs contribuant, 
souvent en parallele, a leur depart du pays. Entre 
autres raisons invoquees pour justifier leur depart, il 
y a l’insecurite et la violence, le manque d’acces aux 
produits alimentaires, aux medicaments et aux services 
essentiels, ainsi que la perte de revenus et l’absence d’un 
systeme national de protection efficace. 

Dans ce contexte de deterioration de la situation 
a l’interieur du Venezuela, nous voyons des individus 
et des families quitter le pays avec des besoins et 
des vulnerability croissants. Il existe deja un taux 
disproportionne de separation des families du fait que 
certains membres de la famille partent a la recherche 
d’opportunites pour subvenir aux besoins de ceux qui 
sont restes ou pour se doter des moyens de les faire venir 
plus tard. 

La fermeture des frontieres dont j ’ai parle tout a 
l’heure a aussi pousse les gens a traverser la frontiere 
de maniere irreguliere et dans des conditions tres 
dangereuses, les exposant ainsi encore davantage a la 
menace d’exploitation et d’abus, notamment la traite et 
le trafic d’etres humains. La presence d’acteurs armes 
illegaux dans differentes regions frontalieres et la 
montee saisonniere des eaux des rivieres frontalieres 
creent des defis et des risques supplementaires pour 
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ces flux incessants de populations, notamment leur 
recrutement possible, qui touche aussi les enfants et les 
jeunes. 

A cet egard, il est important de mettre en exergue 
la generosite des pays qui accueillent les Venezueliens, 
aussi bien ceux en transit que ceux qui s’y installent. 
Ces pays appliquent essentiellement une politique de la 
porte ouverte et, via le processus de Quito, ils continuent 
d’ceuvrer en vue d’harmoniser les approches s’agissant 
de questions importantes, comme les dispositifs 
d’accueil, les dispositions relatives a un sejour en 
situation reguliere, la documentation, et l’inclusion 
sociale, economique et culturelle. 

La troisieme reunion de Quito sur la mobilite 
humaine des Venezueliens en Amerique latine a 
rassemble cette semaine des participants de 12 pays et 
des observateurs de 13 autres, ainsi que des organismes 
des Nations Unies, des agences de cooperation et des 
institutions financieres internationales. Les discussions 
techniques qui ont eu lieu au cours de cette reunion 
indiquent que des avancees importantes ont ete realisees 
en termes d’harmonisation des approches s’agissant des 
regies d’entree et de sejour, de l’acces aux droits et de la 
documentation. 

Les pays participants ont reaffirme leur volonte 
de garantir la continuity du processus de Quito et 
annonce que l’Argentine assumera le role principal 
de faire avancer le processus et accueillera a Buenos 
Aires la prochaine reunion, en juillet. Le Paraguay s’est 
propose quant a lui de reprendre le processus apres 
l’Argentine. Une question prioritaire identifiee par tous 
les participants a ete la necessity urgente d’une plus 
grande cooperation internationale et d’une plus grande 
implication des acteurs multilateraux de developpement 
et financiers dans cette situation humanitaire sans 
precedent, qui affecte de nombreux pays de la region 
de l’Amerique latine et des Caraibes, ainsi que d’autres 
pays. 

Malgre ces efforts, les capacites nationales sont 
de plus en plus mises a rude epreuve et cela fait craindre 
le risque, dans certains cas, que l’entree ou Faeces aux 
programmes de migration reguliere soient refuses. 
L’experience accumulee a ce jour montre toutefois que 
les Venezueliens continuent de se deplacer dans la 
region de fagon reguliere ou irreguliere, et il est dans 
l’interet des pays d’accueil d’eviter les situations ou des 
Venezueliens restent sans papiers, invisibles et sans 
acces aux droits fondamentaux, ainsi qu’exposes a des 
situations de violence, d’exploitation et d’abus. Compte 


tenu de ces considerations, je voudrais souligner 
certaines implications a l’intention du le Conseil et de 
la communaute internationale dans son ensemble, et 
formuler certaines demandes. 

Premierement, il est necessaire de fournir un 
appui accru aux Etats qui appliquent une politique de 
la porte ouverte afin de les aider a recevoir, a aider 
et a accueillir les flux de Venezueliens, ainsi qu’aux 
initiatives du processus de Quito. 

Deuxiemement, les communautes qui regoivent 
des Venezueliens ont besoin d’aide. Beaucoup de celles 
qui regoivent des Venezueliens ont elles meme des besoins 
propres, et elles ont aussi besoin d’aide pour accueillir 
les populations. En repondant a tous ces besoins, nous 
pouvons accroitre l’impact de la reponse humanitaire, 
attenuer les possibility depressions xenophobes et 
creer un climat plus propice a l’integration locale des 
Venezueliens dans leurs communautes d’accueil. 

Troisiemement, une cooperation internationale 
plus resserree est capitale. Malgre certaines 
contributions importantes versees a ce jour, beaucoup 
reste encore a faire, de maniere generale, en termes 
d’aide financiere aux pays et autres acteurs engages dans 
l’intervention humanitaire. Ces contributions renforcent 
non seulement la reponse humanitaire et les solutions 
d’integration socioeconomique, mais contribuent aussi 
a la stability de la region tout entiere qui fait face a des 
defis humanitaires sans precedents. 

Le President {parle en anglais) Je remercie 
M. Stein de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Page. 

M me Page (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, ainsi que les autres membres 
du Conseil de me donner l’occasion de presenter nos 
conclusions ici aujourd’hui. Je m’appelle Khathleen Page. 
Je suis medecin et membre de la Faculte de medecine 
de l’Universite Johns Hopkins. Les conclusions que 
je presente aujourd’hui ont ete publiees la semaine 
derniere par Human Rights Watch, en meme temps que 
la Faculte de sante publique Bloomberg de l’Universite 
Johns Hopkins. 

Notre rapport montre que la combinaison de 
penuries graves de medicaments, de fournitures 
medicales et de denrees alimentaires au Venezuela, 
ajoutee a la propagation des epidemies a l’interieur 
des frontieres et au-dela, a provoque l’effondrement du 
systeme de sante du pays. La crise au Venezuela repond 
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a la definition d’une urgence humanitaire complexe, 
et le Secretaire general Antonio Guterres devrait la 
declarer officiellement comme telle, et lancer sous 
l’egide de l’ONU une reponse de grande envergure 
neutre, independante et impartiale. 

Nous avons effectue des travaux de recherche aux 
frontieres du Venezuela avec la Colombie et le Bresil, ou 
nous avons interviewe plus de 150 professionnels de la 
sante, acteurs humanitaires, responsables de l’ONU et 
autorites locales, ainsi que des dizaines de Venezueliens 
qui ont traverse la frontiere. Nous avons aussi analyse les 
donnees fournies par le Gouvernement venezuelien, les 
organisations internationales, les hopitaux venezueliens 
et d’autres acteurs locaux. 

Les donnees sanitaires que nous avons analysees 
revelent un systeme de sante qui ne fonctionne pas, 
avec une mortalite et une morbidite croissantes. Les 
recentes coupures de courant dans l’ensemble du pays 
ont reduit davantage la capacite des hopitaux publics 
de repondre aux besoins medicaux des Venezueliens. 
D’apres les dernieres statistiques du Ministere de 
la sante du Venezuela, de 2015 a 2016, la mortalite 
maternelle a augmente de 65 % et la mortalite infantile 
de 30 %. Le Venezuela est le seul pays de la region ou la 
mortalite infantile est en hausse et a atteint son niveau 
des annees 90. 

Les maladies infectieuses sont de plus en plus 
nombreuses et se propagent a un rythme alarmant. 
De 2008 a 2016, seulement un cas de rougeole a ete 
recense. Depuis 2017, il y a eu plus de 9 300 cas au 
Venezuela et 10 000 cas au Bresil, principalement 
dans les zones frontalieres. Depuis 2016, il y a eu plus 
de 2 500 cas presumes de diphterie, alors qu’il n’y en 
avait aucun au cours de la decennie precedente. Le 
nombre de cas de paludisme a augmente ces dernieres 
annees, passant de moins de 36 000 cas en 2009 a plus 
de 414000 en 2017. Il s’agit du taux d’augmentation le 
plus eleve au monde. Le nombre de cas de tuberculose 
est passe de 6000 en 2014 a 13 000 en 2017, soit le taux 
de prevalence de la tuberculose le plus eleve en 40 ans. 
En 2018, pres de neuf Venezueliens sur 10 vivant avec le 
VIH ne recevaient pas de traitement antiretroviral. 

Bien que les autorites venezueliennes aient 
cesse de publier des statistiques sur la nutrition en 
2007, les donnees disponibles indiquent que la faim, 
la malnutrition et les graves penuries alimentaires sont 
courantes. De 2015 a 2017, pres de 12 % des Venezueliens, 
soit 3,7 millions de personnes, etaient sous-alimentes. 
Des enquetes nationales montrent que 80 % des menages 


venezueliens sont en situation d’insecurite alimentaire 
et que, dans certains endroits, la malnutrition aigue chez 
les enfants depasse les seuils critiques. Dans l’ensemble 
du pays, les hopitaux font etat d’une augmentation 
du nombre d’admissions d’enfants et de la mortalite 
infantile pour cause de malnutrition aigue. 

Les autorites venezueliennes ne publient 
plus non plus de donnees officielles sur la situation 
sanitaire. Elies ont use de menaces et de represailles 
contre les professionnels de la sante qui recueillent 
les donnees, signalent les deces ou denoncent les 
penuries de medicaments. Des donnees objectives et 
verifiables sont essentielles pour evaluer la situation, 
suivre les tendances et fournir une aide humanitaire 
efficace. Si la communaute internationale a commence 
a aider davantage le pays, l’aide octroyee a ete jusqu’a 
present insuffisante, et des obstacles ont entrave sa 
mise en oeuvre. Bien que les autorites venezueliennes 
aient le droit de refuser l’assistance offerte, elles ont 
la responsabilite de repondre pleinement aux besoins 
humanitaires urgents du pays. 

Nous recommandons au Secretaire general de 
declarer que le Venezuela connait une situation d’urgence 
humanitaire complexe, et de reconnaitre la gravite de 
la situation, afin de proteger les droits a la sante et a 
l’alimentation des Venezueliens. Il faut accorder une 
priorite absolue a la crise, qui exige la mobilisation 
generate de secours humanitaires a l’echelle du systeme 
des Nations Unies. Le Secretaire general doit demander 
aux autorites venezueliennes d’accorder aux organismes 
des Nations Unies un plein acces aux donnees relatives 
a la sante, a la nutrition et a la securite alimentaire, et de 
les autoriser a mener une evaluation globale des besoins 
humanitaires dans l’ensemble du pays. Nous aimerions 
obtenir une reponse credible, neutre, objective et 
impartiale, comme ce serait le cas sous les auspices de 
l’ONU. 

En outre, le Conseil de securite doit se reunir 
regulierement pour examiner la crise humanitaire 
au Venezuela, ainsi que son impact regional, car plus 
de 3,4 millions de Venezueliens ont quitte le pays 
ces dernieres annees. Nous demandons a la Haute- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme 
de rendre compte des violations des droits a la sante et a 
l’alimentation dans son prochain rapport sur la situation 
au Venezuela. Enfin, nous demandons au Conseil des 
droits de l’homme de continuer a surveiller la situation 
humanitaire au Venezuela, et d’adopter un projet de 
resolution afin de creer une commission internationale 
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d’enquete chargee d’enqueter sur les violations des droits 
a la sante et a l’alimentation. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M me Page pour son expose. 

Je serais reconnaissant aux personnes ayant fait 
un expose de bien vouloir rester pour qu’elles puissent 
repondre aux eventuelles questions des membres 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

Je souhaite la bienvenue au Vice-President des 
Etats-Unis dAmerique, et je lui donne la parole. 

M. Pence (Etats-Unis dAmerique) {parle 
en anglais) : Je suis present aujourd’hui au nom du 
President des Etats-Unis dAmerique pour debattre de 
la crise qui perdure au Venezuela, et pour demander 
au Conseil de defendre la democratic et l’etat de droit 
dans ce pays qui a tant souffert. LArticle 24 de la 
Charte des Nations Unies confere au Conseil de securite 
la responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationales. Comme l’a dit un autre 
President americain il y a de nombreuses annees, 
l’ONU est congue de sorte a rendre possible la liberte 
et l’independance durables de tous ses Membres. C’est 
pourquoi cette institution existe. 

Pendant six longues annees, le peuple venezuelien 
a souffert d’une lourde oppression. Les politiques 
socialistes du regime de Maduro ont pratiquement reduit 
de moitie la croissance economique du pays. Dans ce 
qui etait autrefois l’un des pays les plus riches de notre 
hemisphere, neuf personnes sur 10 vivent maintenant 
dans la pauvrete. En moyenne, les Venezuelans ont 
perdu plus de 10 kilogrammes a cause des privations et 
de la malnutrition. Des milliers d’enfants venezueliens 
meurent de faim et, en ce moment meme, des nourrissons 
meurent dans les hopitaux du pays car ils ne regoivent 
pas de soins medicaux de base. Au milieu de ces 
privations et de ces souffrances, le regime de Maduro 
a use de la violence et de l’intimidation contre toute 
personne s’opposant a ses mesures. Ces trois derniers 
mois, le regime a emprisonne au moins 1 255 personnes 
au mepris de la legalite, et tue au moins 40 manifestants. 
Voila le regime auquel nous avons affaire. Cependant, 
le regime de Maduro ne constitue pas seulement une 
menace pour le peuple venezuelien, mais aussi pour la 
paix et la securite de l’ensemble de la region. 


Le desespoir grandissant au Venezuela a entraine 
un exode massif, comme nous n’en avons jamais connu 
aux Ameriques. Plus de 3 millions de Venezueliens 
ont deja abandonne leur cher pays, et, si la situation ne 
s’ameliore pas, l’on estime que 2 millions de personnes 
devraient faire de meme avant la fin de l’annee. En 
visitant la region, ma femme et moi avons ete les temoins 
directs des consequences de ces privations. Dans une 
eglise de Manaus, au Bresil, nous avons parle a des 
families qui avaient fui les privations au Venezuela. 
Je n’oublierai jamais quand un pere m’a regarde, avec 
ses deux jeunes gargons debout a ses cotes, et m’a 
dit combien il etait difficile pour un pere de rentrer a 
la maison a la fin de la journee et de dire « Nous ne 
mangerons pas aujourd’hui ». Lorsqu’il a dit cela, ses 
deux petits gargons ont leve les yeux et hoche la tete, se 
souvenant de cette epoque. Ensuite, il y a eu, a l’occasion 
d’une autre mission, ce jour a Carthagene, en Colombie, 
ou les Venezueliens ont fui le denuement dans leur pays 
et ou une grand-mere m’a raconte comment la situation 
s’etait a ce point aggravee dans leur petite ville rurale 
que ses petits-enfants devaient se lever a 4 heures du 
matin afin d’obtenir un seul ticket pour pouvoir acheter 
un quignon de pain a 16 heures. Leurs enfants etaient 
affames; alors elle a regroupe ses petits-enfants et a fui 
le pays. 

Ce sont la les histoires de privations que le 
monde merite d’entendre. La verite, c’est que celles et 
ceux qui restent au pays sont exposes a la criminalite, 
a la violence et a l’anarchie. Au Venezuela, les voleurs 
ne volent pas les banques; ils volent les restaurants 
pour de la nourriture. Les bandes violentes et autres 
« colectivos », comme ils se font appeler, ont transforme 
les rues en zones de guerre. Le Venezuela a maintenant 
le taux d’assassinats le plus eleve au monde, avec plus 
de 70 personnes assassinees chaque jour. Le Venezuela 
est un Etat failli et, comme l’histoire le montre, les 
Etats faillis n’ont pas de frontieres. Les trafiquants de 
drogue, les bandes criminelles et meme les terroristes 
comme le Hezbollah exploitent le chaos qui regne au 
Venezuela pour s’implanter dans la region et y exporter 
la criminalite et la violence. Si nous laissons la crise 
se poursuivre, le chaos et la souffrance ne feront que 
s’etendre. 

La lutte au Venezuela est une lutte entre dictature 
et democratic. Nicolas Maduro est un dictateur sans 
pretention legitime au pouvoir. Et Nicolas Maduro 
doit partir. Mais malgre toutes les souffrances, le 
peuple venezuelien dans tout le Venezuela - dans les 
villes, grandes et petites - se souleve. Il se souleve 
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contre l’oppression et la privation dont il est victime. 
Aujourd’hui, ces Venezueliens courageux vont a nouveau 
descendre dans la rue. Comme l’a dit le President Trump 
il y a peu, la lutte pour la liberte au Venezuela ne fait 
que commencer. 

Il y a a peine trois mois, apres que Nicolas Maduro 
eut prete serment pour un second mandat, vole au terme 
d’un simulacre d’election, l’Assemblee nationale, le seul 
organe dument elu au Venezuela, a exerce son pouvoir 
en vertu de la Constitution et a reconnu un nouveau 
dirigeant, le President par interim Juan Guaido. Partout 
dans les Ameriques, des nations proclament haut et 
fort leur appui au President Guaido. Le mois dernier, la 
Banque interamericaine de developpement a demande a 
voir le representant du President Guaido. Cette semaine, 
le Groupe des Sept a publie une declaration affirmant 
que l’election presidentielle de mai 2018 etait depourvue 
de legitimite et appelant le regime de Maduro a, je cite, 
« restaurer l’autorite de l’Assemblee nationale ». Et pas 
plus tard qu’hier, l’Organisation des Etats americains, 
la plus ancienne organisation regionale du monde, a 
vote en faveur du peuple venezuelien et a reconnu le 
representant du Gouvernement Guaido comme le seul 
veritable representant du Venezuela. 

Sous la directionduPresident Trump, les Etats-Unis 
ont ete fiers d’etre la premiere nation a reconnaitre le 
President par interim Juan Guaido en tant que President 
legitime du Venezuela. Aujourd’hui, 54 nations nous 
ont rejoints. Les Ameriques ont parle d’une voix claire. 
Partout dans le monde, les nations se sont prononcees. 
Il est temps que l’Organisation des Nations Unies fasse 
de meme. 

En fevrier, les Etats-Unis ont presente un projet 
de resolution au Conseil de securite qui demandait le 
retablissement de la democratic au Venezuela et appelait 
le regime Maduro a autoriser toute aide humanitaire 
dans le pays. Le projet de resolution n’a pas ete adopte 
(voir S/PV.8476). Deux pays qui continuent d’appuyer 
ce regime odieux ont recouru a leur droit de veto pour 
empecher le Conseil d’agir. Et tandis que la Russie et 
la Chine continuent d’entraver Taction du Conseil de 
securite, des Etats voyous, comme l’lran et Cuba, font 
tout leur possible pour maintenir le regime Maduro 
en vie. 

Depuis des decennies, Cuba s’efforce de creer des 
Etats-clients dans l’ensemble de notre region. Tandis 
que les pays normaux exportent des marchandises, Cuba 
exporte la tyrannie et la maniere forte. Aujourd’hui 
encore, l’armee et les services de renseignement 


cubains forment, appuient et equipent la police secrete 
venezuelienne alors qu’ils font taire les opposants et 
emprisonnent et torturent les membres de l’opposition. 

La semaine derniere, les Etats-Unis ont pris des 
mesures pour sanctionner les navires transportant du 
petrole venezuelien vers Cuba. Et bientot, a la demande 
du President Trump, les Etats-Unis annonceront des 
mesures supplementaires pour tenir Cuba responsable 
de son influence nefaste au Venezuela. Cette semaine, 
en plus de Taction de Cuba, Caracas a re?u une 
delegation iranienne afin d’ouvrir une ligne aerienne 
directe entre les deux capitales de ces Etats voyous. La 
compagnie aerienne qui assurera la liaison figure sur 
une liste noire et est utilisee par le Corps des gardiens 
de la revolution islamique de l’lran pour exporter 
le terrorisme. Le President Trump a officiellement 
designee lundi le Corps des gardiens de la revolution 
islamique organisation terroriste etrangere. Ce sont 
ces nations que Nicolas Maduro garde a ses cotes, et 
elles continuent de l’appuyer tandis qu’il fait souffrir le 
peuple venezuelien. Il y a deux mois a peine, le dictateur 
de Caracas a meme danse pendant que ses compatriotes 
se faisaient tirer dessus et qu’etaient incendies des 
camions remplis de vivres et de medicaments qui font si 
cruellement defaut. 

Contrairement aux pays qui subventionnent 
le dictateur a Caracas, sous la direction du President 
Donald Trump, les Etats-Unis se tiennent aux cotes du 
peuple venezuelien. Et nous sommes determines a aider 
les families et les communautes qui ont ete devastees 
par le regime Maduro. A ce jour, les Etats-Unis ont 
pris des sanctions contre plus de 150 fonctionnaires et 
organisations fideles au dictateur. Nous sanctionnons 
les entreprises publiques afin d’empecher le regime de 
Madura de voler au peuple ce qui lui appartient de droit, 
et comme l’a dit le President Trump, nous pouvons etre 
beaucoup plus durs. 

En outre, les Etats-Unis ontplace plus de 500 tonnes 
de vivres et de fournitures humanitaires a la frontiere 
venezuelienne, pretes a etre distributes immediatement. 
Nous avons fourni une aide de 200 millions de dollars 
pour les Venezueliens deplaces et les communautes 
d’accueil qui leur viennent en aide. Et aujourd’hui, a 
l’initiative du President Trump, les Etats-Unis annoncent 
une aide humanitaire supplemental de 60 millions 
de dollars pour repondre a cette crise. Les Etats-Unis 
d’Amerique continueront d’exercer toutes les pressions 
diplomatiques et economiques pour obtenir une 
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transition pacifique vers la democratic au Venezuela, 
mais toutes les options sont sur la table. 

Jusqu’a present, alors que d’autres organismes 
internationaux ont agi, l’ONU et le Conseil de securite 
ont refuse de faire de meme. Mais maintenant que les 
nations des Ameriques ont parle, le moment est venu 
pour l’ONU de reconnaitre le President par interim Juan 
Guaido en tant que President legitime du Venezuela 
et de permettre a son representant de sieger ici meme. 
Le Conseil doit revoquer les pouvoirs du representant 
du Venezuela aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, reconnaitre le President par interim Juan 
Guaido et autoriser sans plus tarder le representant 
du Gouvernement venezuelien libre a sieger dans 
cette instance. 

Avec tout le respect que je lui dois, l’Ambassadeur 
Moncada ne devrait pas etre present a cette seance. II 
doit retourner au Venezuela et dire a Nicolas Maduro 
que sa periode au pouvoir est revolue. II est temps pour 
lui de partir. 

Les hommes, les femmes et les enfants du 
Venezuela souffrent. Leur economic a ete detruite. Leur 
democratic a ete detruite. Le peuple venezuelien en 
paie le prix, et bientot, la region et le monde en paieront 
le prix si nous n’agissons pas. Personne ne peut rester 
spectateur de cette histoire. Dans l’interet de la paix et 
de la securite de notre hemisphere, le monde et l’ONU 
doivent se tenir aux cotes du peuple venezuelien. 

A cette fin, les Etats-Unis sont en train de preparer 
un projet de resolution reconnaissant la legitimite du 
Gouvernement du President par interim, Juan Guaido, 
et nous exhortons aujourd’hui tous les membres du 
Conseil de securite et tous les Etats Membres de l’ONU 
a l’appuyer et a se tenir aux cotes du peuple venezuelien 
qui se bat pour retablir les libertes, la democratic et la 
libertad dans son pays. Et c’est exactement ce qu’il fait. II 
s’eleve contre l’intimidation et la violence. Aujourd’hui 
encore, le peuple venezuelien est descendu dans la rue 
pour manifester en faveur de la liberte. En depit de 
toutes ses difficultes, il continue de manifester. En depit 
de toute cette oppression, il continuer de manifester. 
En depit de l’opposition qu’il rencontre, il continue de 
manifester avec courage et determination, car il marche 
vers sa liberte. Pour reprendre les paroles de Simon 
Bolivar, un peuple epris de liberte finit toujours par etre 
ibre. 

Mais le temps est aujourd’hui venu pour l’ONU 
d’agir et pour le monde de se tenir aux cotes du peuple 


venezuelien qui marche vers sa liberte. L’histoire nous 
a montre ce qui se passe lorsque les nations civilisees 
laissent l’oppression gagner du terrain sans s’y opposer. 
Lorsqu’une dictature sans merci est apparue en Europe, 
le monde n’a pas reagi et des millions de vies ont ete 
perdues durant la Seconde Guerre mondiale. Cette 
institution meme est nee des cendres de cette guerre 
afin que les nations du monde entier puissent se 
rassembler et lutter d’une seule voix contre la dictature. 
Les Etats-Unis appellent done l’ONU a se montrer a la 
hauteur de cet objectif, a rejeter l’autorite en echec de 
Nicolas Maduro et a se joindre a nous, aux nations du 
monde entier et de cet hemisphere pour aider le peuple 
venezuelien a forger un avenir meilleur. 

Comme l’a dit le President Trump, « Si la majorite 
des justes ne s’oppose pas aux quelques malveillants, le 
mal l’emportera ». Lorsque les personnes et les nations 
decentes deviennent spectatrices de l’histoire, les forces 
de la destruction ne font que gagner en pouvoir et en 
force. C’est pourquoi nous devons aujourd’hui nous 
engager de nouveau a accomplir la mission pour laquelle 
cet organe a ete cree - maintenir la paix et la securite 
internationales. Nous sommes certains que si nous le 
faisons, si nous n’epargnons aucun effort en vue de 
realiser la paix, le dieu de la paix nous guidera et nous 
benira, aujourd’hui, demain et pour toujours. 

Je vous remercie, Monsieur le President, de 
m’avoir accorde l’honneur de prendre la parole au Conseil 
aujourd’hui. Que Dieu benisse le peuple venezuelien. 
Que Dieu nous benisse tous. 

Le President {parle en anglais) Je vais 
maintenant tourner le sablier une fois de plus. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Vous pouvez tourner votre merveilleux sablier 
autant de fois que vous le souhaitez. Monsieur le 
President, mais je prendrai le temps qu’il me faut. 

Nous sommes a la fois surpris et peu surpris 
que le Conseil de securite ait convoque une seance 
extraordinaire aujourd’hui, de surcroit avec la 
participation du Vice-President des Etats-Unis, que 
vous. Monsieur le President, etes evidemment toujours 
heureux de voir dans cette salle. Il est cependant 
regrettable qu’il n’ait pas souhaite ecouter les points 
de vue des autres membres du Conseil a propos de la 
situation au Venezuela. Nous assistons aujourd’hui a un 
nouvel episode d’une tragedie en plusieurs actes visant 
a provoquer un changement de regime au Venezuela. La 
situation au Venezuela ne pose pas une menace a la paix 
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et a la securite internationales. Or les acteurs exterieurs 
impliques posent, eux, une menace directe a la paix 
et a la securite au Venezuela, comme nous venons de 
l’entendre aujourd’hui. 

Nous venons d’entendre une effroyable description 
de la souffrance du peuple venezuelien sous le joug 
d’un dictateur illegitime, souffrance qui ne peut etre 
apaisee que si la communaute internationale intervient 
fermement, sous la direction des Etats-Unis, cela va sans 
dire. J’aimerais savoir d’ou proviennent tous les chiffres 
et les temoignages que nous avons entendus aujourd’hui. 
A quand remonte la derniere fois ou ceux qui ont pris la 
parole aujourd’hui etaient au Venezuela? II s’avere que 
la situation doit etre examinee a distance, en partant 
de l’hypothese que le soi-disant President Guaido 
est la seule autorite et la seule source d’information 
legitime en ce qui concerne la situation dans le pays. Au 
passage, je voudrais dire a M me Page, qui nous a donne 
une description inquietante de la situation sanitaire au 
Venezuela, en particulier de l’epidemie de rougeole 
dans le pays, que, malheureusement, il arrive que des 
epidemies surviennent. M me Page est-elle au courant 
que les autorites new-yorkaises ont declare une situation 
d’urgence en raison d’une epidemie de rougeole qui s’est 
declaree a New York a quelques centaines de metres du 
Siege de l’ONU, dans le quartier de Brooklyn? 

Nous avons deja vu ce scenario dans d’autres 
regions du monde. Nous avons entendu de pretendus 
temoins installes en Occident depeindre, par des recits 
a glacer le sang, la souffrance des peuples iraquien, 
libyen et syrien, apres quoi c’est precisement a la 
suite d’interventions occidentales dans ces pays que la 
souffrance de ces peuples a reellement commence, et se 
poursuit a ce jour. Le Conseil veut-il voir un scenario 
similaire au Venezuela? 

A l’image des autorites legitimes a Caracas, 
nous ne nions pas le fait que la situation humanitaire 
au Venezuela est loin d’etre ideale. Nous sommes prets 
a collaborer avec elles pour ameliorer la situation, sur 
la base de la resolution 46/182 de l’Assemblee generale, 
qui requiert notamment que l’aide humanitaire soit 
demandee par le gouvernement legitime du pays 
concerne. Le Secretariat doit fournir l’aide necessaire a 
cet egard, mais l’expose presente au nom du Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires (OCHA) nous 
a laisse une impression mitigee. D’un cote, il souligne 
la necessity de separer le politique de l’humanitaire 
pour apporter une aide au Venezuela. Inutile de dire 
que nous sommes tout a fait pour la fourniture d’une 


aide humanitaire neutre et impartiale. D’un autre cote, 
nous sommes dequs que les donnees presentees aient ete 
collectees et publiees sans l’accord du Gouvernement 
venezuelien legitime. Il semble que nous soyons en train 
de revenir a des temps peu glorieux ou l’OCHA etait 
utilise pour diffuser des informations non verifiees. 
Nous esperons que ce n’est pas ce qui est en train de 
se produire. De surcroit, 1’evaluation des besoins est un 
element indissociable du processus d’elaboration d’un 
plan d’aide humanitaire, qui ne peut quant a lui etre mis 
en place qu’avec l’accord des autorites legitimes. Tout 
manquement a ce principe porte atteinte a un aspect clef 
de la resolution 46/182. 

Nous rejetons categoriquement les methodes 
des Etats-Unis vis-a-vis du Venezuela. D’une main, 
en imposant continuellement de nouvelles sanctions 
et restrictions qui empechent le pays de se developper 
normalement, les Etats-Unis maintiennent le Venezuela 
dans un etat d’asphyxie, alors que l’aide internationale 
fournie aux Etats qui en ont besoin devrait avoir pour 
but de creer les conditions permettant a l’Etat de 
prendre soin de ses citoyens. Et de l’autre main, ils 
vident les poches du Venezuela en confisquant les avoirs 
venezueliens detenus dans des banques occidentales. Ne 
serait-ce que depuis le debut de l’annee, les Etats-Unis 
ont pris plus de 30 milliards de dollars au Venezuela, 
pretendant aujourd’hui que seul le President Guaido 
autoproclame a le droit d’utiliser cet argent. Le prejudice 
total inflige a l’economie venezuelienne par les actions 
des Etats-Unis depuis 2013 se chiffre en centaines de 
milliards de dollars. Et malgre cela, ils continuent de 
reclamer plus fort que quiconque une aide en faveur du 
peuple venezuelien. 

Soit dit en passant, je voudrais rappeler au Conseil 
que les Etats-Unis ont connu eux aussi des problemes 
d’aide humanitaire ces derniers temps. Ils n’ont toujours 
pas surmonte les ravages de l’ouragan Maria, qui a 
devaste Porto Rico, entre autres, a l’automne 2017. A 
l’epoque, il y a eu d’effroyables problemes de penurie 
d’eau, d’alimentation, d’electricite et d’assistance 
medicale. Quelque 225 000 families se sont retrouvees 
sans logement. Une recolte entiere de cultures vitales 
a Pile a ete perdue. Selon diverses estimations faites a 
l’epoque, les dommages totaux se situaient entre 45 et 
90 milliards de dollars. Washington a rejete toute offre 
d’aide internationale. En septembre 2017, le President 
Maduro a declare que le Venezuela etait pret a lancer 
immediatement un programme de soutien et de 
solidarite avec Porto Rico. Cuba a egalement offert 
d’aider Porto Rico a faire face aux consequences de 
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l’ouragan, mais Washington s’y est egalement oppose. 
Le Venezuela a fini par fournir une assistance a 
Porto Rico par l’intermediaire de CITGO, la filiale de 
Petroleos de Venezuela, S.A aux Etats-Unis, tandis 
que le Gouvernement cubain a respecte le refus des 
Etats-Unis et n’a pas insiste ni utilise la question a des 
fins de propagande, meme si cette decision etait tres 
impopulaire aux Etats-Unis. 

Caracas ne rejette pas l’aide humanitaire qui est 
fournie conformement aux principes approuves par 
l’ONU. La Russie et nombre d’autres pays ont fourni 
une aide par le biais de l’Organisation mondiale de 
la Sante. Ce qui empeche le Venezuela de mettre fin 
a la crise qui frappe le pays, ce sont les sanctions et 
l’ingerence etrangere dans ses affaires interieures. En 
ce qui concerne les differends politiques internes, nous 
sommes convaincus qu’ils ne peuvent etre surmontes 
que par un dialogue direct au Venezuela. 

Les Etats-Unis n’ont cesse de destabiliser 
la situation au Venezuela en provoquant une crise 
artificielle dans le pays afin de renverser son dirigeant 
legitimement elu et le remplacer par leur protege. Les 
exemples d’ingerence flagrante des Etats-Unis dans 
les affaires interieures des pays d’Amerique latine et 
de renversement par la force militaire de dirigeants qui 
n’avaient pas l’heur de leur plaire sont legion. Je voudrais 
a nouveau m’adresser aux voisins du Venezuela : n’ont- 
ils rien appris de l’histoire? Ne comprennent-ils pas que 
le Venezuela n’est qu’une simple monnaie d’echange 
dans la lutte geopolitique et geostrategique pour 
l’influence dans la region et dans le monde, dans l’esprit 
d’une doctrine Monroe revitalisee? D’ailleurs, l’attitude 
des pays d’Amerique latine a l’egard de ce qui se passe 
au Venezuela n’est pas aussi claire ni unanime que l’a dit 
aujourd’hui le Vice-President Pence. Nous en avons eu 
la preuve lors de seances precedentes du Conseil. 

II est tres etrange de devoir dire une fois de plus 
ce qui devrait etre une verite evidente, a savoir que la 
solution a la crise provoquee au Venezuela ne peut etre 
trouvee que par un dialogue interne entre Venezuelans. 
Toutefois, le president autoproclame ne semble pas y 
etre pret, parce qu’il n’a pas re<;u d’instructions en ce 
sens, mais il n’y a pas d’autre voie. Dans ce contexte, 
nous nous felicitons des initiatives internationales 
proposees par la region d’Amerique latine, qui visent 
a favoriser l’etablissement d’un dialogue entre le 
Gouvernement legitime et les dirigeants de l’opposition. 
Notre experience nous dit que la plus prometteuse a cet 
egard est celle du Mexique et de l’Uruguay concernant le 


mecanisme de Montevideo. Cette proposition prevoit un 
dialogue global et inclusif et a beaucoup plus de chances 
d’aboutir que les initiatives qui exigent le respect de 
certaines conditions prealables avant qu’un dialogue ne 
puisse etre lance. 

La possibility de se joindre aux bons offices ou 
aux efforts de mediation doit etre ouverte a tous ceux 
et a toutes celles qui souhaitent contribuer de fa?on 
constructive a l’etablissement d’un dialogue inclusif au 
Venezuela. Malheureusement, ce qui se passe aujourd’hui 
au Conseil de securite n’est qu’un nouvel episode d’une 
attaque frontale contre le Gouvernement officiel de 
Caracas et les Venezuelans ordinaires. Je me permets 
de rappeler que, parallelement aux tentatives d’imposer 
l’aide humanitaire, les soi-disant bienfaiteurs cherchent 
a contester les pouvoirs des delegations officielles du 
Venezuela dans les instances internationales. C’est ce 
que nous a dit aujourd’hui le Vice-President Pence. Je ne 
ferai pas de commentaires sur le ton de sa declaration, 
mais je tiens a dire que le Representant permanent du 
Venezuela, qui est present dans cette salle, a ete nomme 
par le Gouvernement legitime de son pays et que sa 
nomination a ete confirmee par l’Assemblee generale 
des Nations Unies. Qui plus est, ces memes « amis » 
du Venezuela remplacent les ambassadeurs officiels du 
Venezuela et se rendent complices de la saisie des biens 
diplomatiques, violant de maniere flagrante les principes 
fondateurs de la Charte des Nations Unies et les normes 
les plus importantes du droit international. II se peut que 
l’ordre international fonde sur des regies, si activement 
promu par nos collegues occidentaux, prevoie de telles 
violations sans foi ni loi, mais ce n’est pas le cas du droit 
international, bien au contraire. 

Nous demandons aux Etats-Unis de reconnaitre 
enfin que le peuple venezuelien et les autres peuples ont 
le droit de decider de leur propre avenir. Si les Etats-Unis 
veulent rendre a l’Amerique sa grandeur, ce que nous 
souhaitons tous sincerement, alors ils doivent cesser de 
s’ingerer dans les affaires interieures des autres Etats. 
Ils n’en seront que respectes pour cela. Apres tout, les 
Etats-Unis n’aiment pas que d’autres s’immiscent dans 
leurs affaires. Personne n’aime cela. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Nous sommes reconnaissants aux orateurs invites 
a la seance d’information d’aujourd’hui pour les 
informations precieuses qu’ils nous ont fournies et qui 
nous permettent de tirer a nouveau la sonnette d’alarme 
face a la grave crise humanitaire, a l’effondrement 
economique et a la disintegration des services publics 
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que connait actuellement la Republique bolivarienne du 
Venezuela, une situation sans precedent dans l’histoire 
latino-americaine. A cet egard, je tiens a souligner que 
l’Argentine, le Bresil, le Canada, le Chili, la Colombie, 
le Costa Rica, le Guatemala, le Honduras, le Panama 
et le Paraguay, pays membres du Groupe de Lima, 
s’associent a cette declaration. 

Pour comprendre la situation dans le pays, il suffit 
de citer quelques chiffres sur l’economie venezuelienne. 
Par exemple, selon les estimations du Fonds monetaire 
international, il y a eu une inflation de 1,5 million de 
pour cent rien qu’en 2018 et une baisse de 44 % du produit 
interieur brut depuis 2013. Selon l’Enquete nationale sur 
les conditions de vie de 2018, qui est un projet conjoint 
de trois universites venezueliennes - Central, Catolica 
Andres Bello et Simon Bolivar - le Venezuela, qui avait 
autrefois Fun des revenus les plus eleves de la region, est 
aujourd’hui un pays dont 94 % des citoyens vivent dans 
la pauvrete et 60 % dans l’extreme pauvrete, et 80 % sont 
exposes a l’insecurite alimentaire, car leurs revenus ne 
sont pas suffisants pour acheter de la nourriture. 

C’est pourquoi, alors que le regime illegitime 
de Nicolas Maduro cache ces chiffres qui montrent 
que l’economie venezuelienne est en chute libre, et se 
vante que le pays n’a pas besoin d’aide humanitaire, 
les hopitaux s’effondrent sans vaccins ni medicaments, 
des maladies eradiquees refont surface, le chomage 
augmente a un rythme vertigineux, les villes deviennent 
plus violentes, les services d’approvisionnement en 
electricite et en eau s’ecroulent et l’exode des talents 
offre un avenir plus sombre et plus preoccupant que 
jamais. Tout cela est a mettre au compte d’un regime qui 
a ete declare illegitime par une resolution du Conseil 
permanent de l’Organisation des Etats americains, un 
regime autoritaire qui reduit au silence les medias, 
reprime et emprisonne l’opposition et abuse de son 
pouvoir total. 

Dans ce contexte, le nombre de personnes ayant 
emigre recemment s’eleve a plus de 3,5 millions, avec 
5 000 nouveaux departs chaque jour, ce qui represente un 
enorme defi pour les pays d’accueil et leurs services de 
sante, d’education, de logement, d’emploi et d’integration. 
Il convient de noter que les pays de la region ont alloue 
des ressources nationales importantes et imprevues pour 
fournir ces services sociaux aux centaines de milliers de 
Venezueliens qu’ils ont accueillis, ce qui dans certains 
cas depasse leurs capacites. 

Comment en sommes-nous arrives la? La reponse 
est claire. Cette crise sans precedent est due au caractere 


illegitime et oppressif d’un regime qui a ajoute a 
l’effondrement de l’ordre constitutionnel et de l’etat de 
droit son incompetence dans la gestion economique, la 
corruption et le detournement illicite des ressources, 
faisant d’un pays riche et prospere comme le Venezuela 
un pays ou la pauvrete, l’insecurite et le desespoir sont 
desormais generalises. 

Il est urgent aujourd’hui de remedier a la crise 
humanitaire qui frappe des millions de Venezueliens, 
et dont la maitrise et le reglement ne sauraient 
manifestement etre confies a un regime illegitime qui 
utilise l’aide uniquement a des fins politiques et de 
propagande. Dans l’immediat, il faut de toute urgence 
acheminer l’aide humanitaire par l’entremise du 
systeme des Nations Unies et du Comite international 
de la Croix-Rouge, eventuellement avec l’appui et la 
participation des organisations non gouvernementales 
locales et internationales presentes sur le terrain. Cela 
permettra de garantir que cette aide est fournie de 
maniere impartiale et independante a ceux qui en ont le 
plus besoin. 

Toutefois, cette reponse urgente et necessaire ne 
doit pas nous faire oublier qu’elle n’est qu’un palliatif 
a la veritable solution du probleme venezuelien, dont 
l’impact sur la region menace la paix et la securite. Cette 
solution passe par le retablissement de la democratic 
et de l’etat de droit en Republique bolivarienne du 
Venezuela, sous la direction des Venezueliens eux- 
memes, de maniere pacifique, dans le respect de la 
Constitution et du droit international, grace a des 
moyens politiques et diplomatiques et sans recourir a la 
force. Nous reaffirmons done que nous reconnaissons 
et soutenons l’Assemblee nationale, le President par 
interim du Venezuela, Juan Guaido, et ses representants 
dument mandates. 

Nous demandons par consequent a la communaute 
internationale et aux membres du Conseil d’appuyer 
les pays du Groupe de Lima dans leurs efforts pour 
aider a retablir l’ordre constitutionnel en Republique 
bolivarienne du Venezuela afin de s’attaquer a la cause 
a l’origine de la grave situation humanitaire qui nous 
reunit ici aujourd’hui. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ): Nous vous remercions, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance. 

Etant donne les evenements recents, il est 
important que le Conseil se saisisse une nouvelle 
fois de la situation au Venezuela. Nous sommes tout 
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particulierement preoccupes par la nouvelle deterioration 
de la situation dans le pays, que nous deplorons et qui a 
exacerbe un peu plus la crise humanitaire qui frappe des 
millions de Venezueliens et continue de pousser nombre 
d’entre eux a quitter leur patrie en quete de conditions 
de vie meilleures. 

Selon l’Organisation des Nations Unies pour 
1’alimentation et l’agriculture, 11,7% de la population 
du Venezuela est sous-alimentee. La proportion de 
personnes vivant dans la pauvrete a egalement augmente 
de fagon spectaculaire ces dernieres annees. Chaque 
jour, des millions de Venezueliens sont confrontes 
a des difficultes sans precedent pour se nourrir et 
avoir acces aux services de base tels que les soins de 
sante, les medicaments, les vaccins, l’eau, l’electricite 
et l’education. Des maladies comme la tuberculose, 
la diphterie, la rougeole et le paludisme ont fait leur 
reapparition partout dans le pays. 

Ces dernieres semaines, la situation s’est encore 
compliquee en raison des coupures d’electricite de 
plusieurs jours qui ont frappe la majeure partie du pays, 
avec des consequences ont ete desastreuses. 

Nous avons assiste a des scenes tragiques dans les 
hopitaux, ou le manque d’electricite oblige le personnel 
medical a souvent travailler sans les conditions 
minimales d’hygiene et le materiel necessaries. Le 
manque d’eau est une autre consequence dramatique de 
ces pannes. 

De meme, dans de nombreux lieux, les classes 
et les activites economiques ont ete temporairement 
suspendues, ce qui a un impact sur la productivity du 
pays et accentue la deterioration economique. Dans un 
tel contexte, on ne prevoit aucune amelioration sensible 
de la situation a court terme. 

L’aide humanitaire ne peut suffire a regler la crise 
au Venezuela. II est urgent de trouver les conditions 
pour mener une negociation pragmatique qui conduira 
a une solution a la crise, grace a un processus electoral 
equitable, libre et pluraliste, avec des garanties pour tous 
les groupes et acteurs politiques, et l’accompagnement 
de la communaute internationale, le tout dans un 
climat de respect des droits de l’homme. Nous insistons 
egalement sur le fait que cette solution doit etre dirigee 
par les Venezueliens eux-memes et etre mise en oeuvre 
de maniere pacifique. 

Je reaffirme une nouvelle fois notre ferme volonte 
de collaborer avec la communaute internationale pour 
aider le Venezuela a trouver des reponses a cette 


crise - des reponses democratiques et conformes au 
droit, tant interne qu’international, et qui, surtout, 
ouvrent la porte a la reconstruction de la societe 
venezuelienne, dans un esprit de cohesion et avec une 
vision pour l’avenir. 

Conscients du role central des Etats dans faction 
humanitaire et afin de parvenir a une augmentation 
substantielle de l’aide humanitaire destinee au pays, nous 
langons un appel urgent aux autorites venezueliennes 
pour qu’elles reconnaissent la gravite de la situation 
dans laquelle se trouve le pays. Dans cet esprit, nous 
les encourageons a mettre en place des centres de 
coordination et d’action humanitaire avec les acteurs 
sur le terrain afin, en s’appuyant sur les principes 
humanitaires d’humanite, d’impartialite, de neutrality 
et d’independance, d’atteindre les populations les plus 
necessiteuses et vulnerables. 

Nous saluons le travail accompli par l’equipe de 
coordination de la cooperation et de l’assistance afin 
d’evaluer les besoins existants et nous exhortons tous 
les acteurs, y compris les autorites gouvernementales, a 
continuer d’ceuvrer en faveur d’une action humanitaire 
axee sur la population. Toutes les actions doivent 
repondre aux besoins prioritaires des Venezueliens, en 
se fondant sur une approche qui permette de remettre 
le pays sur la voie du developpement durable ainsi que 
le retour des 3,7 millions de Venezueliens qui ont ete 
contraints de quitter leur patrie. 

Nous considerons le recent accord conclu par 
la Federation internationale des societes de la Croix- 
Rouge et du Croissant-Rouge en vue d’etendre ses 
activites humanitaires dans le pays comme une mesure 
encourageante, bien que les 650 000 personnes qui 
devraient beneficier de cette aide ne represented 
qu’une petite fraction du nombre total des personnes 
ayant besoin d’une attention immediate. Nous sommes 
convaincus que ce n’est la qu’un premier pas qui ouvrira 
la voir a d’autres initiatives et mesures qui auront un 
effet positif sur la vie des Venezueliens. Nous tenons 
egalement a souligner la necessity d’assouplir les 
mecanismes permettant au personnel autorise d’entrer 
dans le pays, et le fait que ces personnes doivent avoir 
un acces sans entrave aux zones les plus vulnerables. 
Nous sommes favorables a l’expansion de la presence des 
Nations Unies sur le terrain et appelons la communaute 
internationale a mettre a disposition les ressources 
financieres necessaires pour l’aide humanitaire dont le 
Venezuela a tant besoin. 
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Pour terminer, nous exhortons les membres 
du Conseil a continuer de s’employer a ameliorer la 
situation humanitaire au Venezuela, a promouvoir les 
principes consacres par la Charte et le droit international 
humanitaire et a renforcer le role de l’ONU dans le 
processus de negociation d’une solution a cette crise 
extremement grave. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine suit de pres 1’evolution de la situation au Venezuela. 
Elle appuie les efforts que deploie le Gouvernement 
venezuelien pour defendre sa souverainete nationale, 
son independance et sa stabilite, et estime que les 
affaires du Venezuela devraient etre gerees de maniere 
independante par le peuple venezuelien lui-meme. La 
Chine appelle le Gouvernement venezuelien et les partis 
d’opposition a rechercher une solution politique par le 
dialogue et la concertation, dans le respect du cadre 
constitutionnel et juridique. 

Lapositionde la Chine surl’interventiondu Conseil 
de securite relativement a la question venezuelienne a 
ete coherente et claire. Notre point de depart est, comme 
toujours, de defendre l’esprit incarne par la Charte des 
Nations Unies et les normes fondamentales regissant les 
relations internationales, de promouvoir un reglement 
pacifique de la question venezuelienne et de maintenir 
une paix et un developpement durables en Amerique 
latine. 

La Chine s’oppose a toute ingerence de forces 
exterieures dans les affaires interieures du Venezuela; 
a une intervention militaire; et a l’exploitation de 
la question dite humanitaire a des fins politiques. 
L’histoire a montre a maintes reprises que les sanctions 
unilaterales ne font que compliquer davantage les 
situations et affecter la vie quotidienne des gens. Elies 
n’aident pas a resoudre les problemes ou a ramener la 
paix dans un pays. 

D’un cote, nous entendons de belles paroles sur le 
souci du bien-etre des Venezuelans et, de l’autre, nous 
voyons des sanctions de plus en plus severes pour le 
pays. Ces deux choses ne sont pas coherentes et le motif 
sous-jacent est douteux. 

Pour aider le peuple venezuelien a surmonter ses 
difficultes temporaires, la Chine a decide d’apporter une 
aide d’urgence sous forme de hiens civils au Venezuela; 
les fournitures necessaires sont en route pour le 
Venezuela. Le 29 mars, le premier lot de medicaments 
et de fournitures medicales a ete livre au Gouvernement 
venezuelien. L’aide de la Chine au Venezuela est 


conforme a ses principes de longue date en matiere 
d’aide etrangere. Elle vise a aider le peuple venezuelien 
a surmonter les effets negatifs de l’ingerence exterieure 
et des sanctions, sans conditions politiques. La Chine 
poursuivra sa cooperation avec le Venezuela, fondee 
sur les principes du respect reciproque, de l’egalite, des 
avantages mutuels et du developpement commun, pour 
le plus grand bien-etre des deux peuples. 

La paix et la stabilite au Venezuela sont dans 
l’interet fondamental du pays et de son peuple et servent 
egalement les interets communs de toutes les parties. 
Nous esperons que la communaute internationale 
prendra des mesures veritablement propices a la stabilite 
et au developpement economique du Venezuela ainsi 
qu’a l’amelioration des moyens de subsistance de sa 
population, qu’elle fournira une assistance constructive 
au pays dans le respect de la souverainete du Venezuela, 
et qu’elle promouvra le reglement effectif des questions 
pertinentes des que possible. 

Nous esperons que les pays concernes leveront 
rapidement les sanctions unilaterales a l’encontre du 
Venezuela, creeront les conditions d’un retour a la 
normale de son developpement economique et social 
et lui apporteront aide et appui, conformement aux 
principes fondamentaux de l’aide humanitaire des 
Nations Unies. 

Plus tot dans son intervention, le representant 
des Etats-Unis a lance des accusations non fondees 
concernant la position de la Chine sur ce point de l’ordre 
du jour, que la Chine rejette categoriquement. Comme 
chacun le sait, la Chine a toujours entretenu des relations 
amicales et de cooperation avec d’autres pays du monde, 
dont le Venezuela, sur la base des cinq principes de 
coexistence pacifique. 

Nous aidons les populations de differents 
pays a choisir de maniere independante une voie de 
developpement qui repond a leurs realties nationales. 
Nous n’intervenons jamais dans les affaires interieures 
des autres pays ni n’imposons notre volonte a d’autres 
pays. Les Etats membres du Conseil de securite doivent 
respecter fidelement les huts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies et les normes universellement 
reconnues en matiere de relations internationales, et 
ils doivent faire preuve d’un respect veritable pour les 
choix faits par les peuples des autres pays de prendre des 
mesures concretes qui favorisent le bien-etre du peuple 
du Venezuela, plutot que le contraire. 
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M. Delattre (France) : Permettez-moi pour 
commencer de saluer tout particulierement la 
participation a nos travaux du Secretaire general des 
Nations unies et celle du Vice-President des Etats-Unis. 

Les intervenants, que je tiens a remercier, ont 
dresse un constat sans appel : le Venezuela est plonge 
dans la plus grave crise humanitaire de son histoire 
et cette crise, a la fois massive et systemique, a des 
consequences lourdes sur Fensemble du continent 
americain. Contrairement a ce que nous allons entendre, 
il n’y a pas de soi-disant « complot etranger » derriere 
ce chaos. Le regime venezuelien est le seul et unique 
responsable de cette situation dramatique, qui s’est 
encore deterioree recemment avec les pannes a grande 
echelle du systeme electrique suivies maintenant de 
coupures d’eau. 

Le peuple venezuelien n’est pourtant pas au bout 
de ses peines. La degradation de tous les indicateurs 
mesurant la pauvrete, la violence et la mortalite risque 
d’etre seulement le prelude a une crise bien plus profonde 
encore si rien n’est fait pour alleger les souffrances 
du peuple venezuelien et progresser vers une solution 
politique et pacifique. Telle est la question qui devrait, 
chers collegues, nous rassembler : comment briser les 
tragiques engrenages en cours? 

Au regard de ces objectifs, j’insisterai aujourd’hui 
sur trois urgences complementaires : 

La premiere urgence, c’est de garantir et de faciliter 
l’acces des agences humanitaires et des organisations 
non gouvernementales, dans le plein respect des 
principes d’humanite, de neutrality, d’impartialite et 
d’independance. Les limites de la cruaute sont sans 
cesse repoussees lorsque nous constatons que les affides 
du regime sont prets a detourner l’aide humanitaire. Une 
instrumentalisation a des fins politiques, d’ou qu’elle 
provienne, est tout aussi condamnable. 

La position du regime venezuelien consistant a 
nier l’evidence d’une crise humanitaire et a restreindre 
l’acces des acteurs humanitaires a un cout eleve et 
croissant en vies humaines. Je citerai notamment 
l’impact de l’effondrement du systeme de sante sur les 
personnes les plus vulnerables, l’augmentation de la 
malnutrition et la hausse du taux de mortalite. 

Depuis le debut de cette tragedie, la ligne de la 
France est claire et constante : nous nous tenons aux 
cotes du peuple venezuelien. La France, a titre national 
et via l’Union europeenne, a ainsi prepare une reponse 
a la hauteur de cette crise. L’Union europeenne a encore 


annonce le 27 mars dernier 50 millions d’euros de plus 
en aide humanitaire au Venezuela. 

L’urgence, c’est aussi de porter aide et assistance 
aux plus de 3 millions de Venezuelans qui ont du 
prendre le chemin de l’exil du fait du chaos et de la 
violence. Je tiens a saluer les mesures prises par tous 
les pays de la region dont la solidarite a ete exemplaire, 
en particulier la Colombie qui paie le plus lourd tribut 
avec pres de 1,4 million de refugies et de migrants. 
Qu’il me soit permis ici de saluer la presence dans cette 
salle du Ministre colombien des affaires etrangeres. Cet 
engagement dans la duree merite toute notre admiration, 
alors que nous observons un flux continu de departs, 
plus de 5 000 personnes par jour, comme l’a indique le 
Representant special. 

Ne nous y trompons pas : faute d’un changement 
radical de position des autorites venezueliennes et 
d’une pleine cooperation avec les agences humanitaires, 
cet exode pourrait s’accelerer et peser lourdement sur 
la stability et le developpement des pays voisins. Je 
veux done reiterer ici la pleine solidarite de la France 
avec les pays concernes. Je veux done reiterer ici la 
pleine solidarite de la France avec les pays concernes. 
En parallele, nous exhortons fortement le regime 
venezuelien a saisir l’opportunite creee par le Groupe de 
contact international, qui ne menage aucun effort, avec 
la participation active de la France, pour rechercher une 
solution humanitaire et politique a la crise. 

Enfin, la troisieme urgence, c’est de lancer 
une transition politique et pacifique au Venezuela 
sous la forme d’une election presidentielle libre, 
credible et transparente, observee par la communaute 
internationale. A la question des causes de la crise 
humanitaire, nous allons sans doute entendre, une fois 
de plus, les autorites venezueliennes accuser l’etranger 
d’etre responsable de la tragedie du peuple venezuelien. 
C’est pourtant bien le regime de Maduro qui est a la fois 
l’auteur et l’acteur principal de cette tragedie. En voulant 
s’accrocher au pouvoir, en organisant un simulacre 
d’election presidentielle, en reprimant l’opposition et 
les voix dissidentes, en s’accaparant les richesses du 
Venezuela, le regime actuel a precipite tout un pays et 
tout un peuple au bord du gouffre. 

De nombreux pays, y compris la France et ses 
partenaires europeens, ont tire les conclusions qui 
s’imposaient. Le President de l’Assemblee nationale, 
Juan Guaido, est devenu President par interim, non pas 
dans les fourgons de l’etranger mais dans le respect de la 
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Constitution du Venezuela et pour organiser une nouvelle 
election presidentielle libre, credible et transparente. 

II est inacceptable que la survie d’un regime 
se fasse aux depens de la vie d’un peuple. Nous 
exhortons done les autorites venezueliennes a laisser 
l’aide humanitaire acceder aux Venezueliennes et aux 
Venezueliens et a s’engager sur la voie d’une solution 
pacifique, democratique et durable. Le Conseil de 
securite devra se rassembler pour jouer le role qui lui 
revient sur ce chemin. L’objectif est bien de promouvoir 
une sortie negociee et pacifique a la crise, car il faut 
eviter un recours a la force et a la violence au Venezuela. 
La France souhaite insister particulierement sur ce point. 
II ne peut y avoir de solution que politique et pacifique, 
et une telle solution implique l’organisation aussi rapide 
que possible d’une election presidentielle democratique. 

Alors que le Venezuela est aujourd’hui au bord du 
gouffre, notre responsabilite n’est pas de nous substituer 
au peuple venezuelien. Elle est, au contraire, de lui 
redonner la parole et de lui permettre de s’exprimer 
librement pour reprendre en main son destin. Et elle est 
de le faire a travers le retablissement de la democratic et 
de l’etat de droit au Venezuela. Tel est le sens des efforts 
de la France. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier les trois intervenants, et remercier 
egalement les Etats-Unis d’avoir propose la tenue de ce 
debat aujourd’hui, ainsi que le Vice-President Pence de 
s’etre joint a nous au Conseil de securite. 

II ressort clairement des exposes que nous venons 
d’entendre que la crise humanitaire au Venezuela a 
atteint des proportions extraordinaires, et il est juste 
que le Conseil de securite se penche sur ces questions. 
Je sais qu’il existe un debat de longue date s’agissant de 
savoir quel est le degre de gravite de la situation dans un 
pays donne qui justifie qu’elle soit inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil de securite. Neanmoins, compte tenu des 
chiffres que nous avons entendus aujourd’hui et de leurs 
consequences sur le peuple venezuelien et ses voisins, 
ainsi que des points de vue des autorites regionales et 
internationales, representees par le Representant special 
conjoint et le Coordonnateur des secours d’urgence, il 
ne fait aucun doute a mon avis qu’il s’agit d’une question 
qui releve de la competence du Conseil. 

Aujourd’hui, nous avons entendu dire que les 
Venezueliens ordinaires n’ont pas acces aux produits 
alimentaires et aux soins de sante de base. Nous assistons 
a une resurgence de maladies evitables, comme la 


rougeole et la diphterie. Les personnes atteintes du VIH 
ne regoivent pas de traitement et les taux de mortality 
maternelle et neonatale sont extremement eleves. 
Comme de nombreux orateurs Font indique, les penuries 
en electricite et en eau n’ont fait qu’aggraver la situation. 
Les chiffres sont alarmants, mais pour la premiere fois, 
nous avons aussi entendu des termes comme « sans 
precedent » et « sans egal ». 

Aujourd’hui, j’ai appris certaines informations 
inedites, surtout en ce qui concerne la sante. Je voudrais 
remercier M me Page a cet egard. Ces informations sont 
vraiment choquantes. J’ai surtout ete frappee par les 
chiffres concernant le paludisme. En ce qui concerne 
la rougeole, je pense qu’il faut se referer a l’etude de 
l’Universite George Washington sur les medias sociaux 
russes, et pour cette raison, je ne vais done pas m’etendre 
sur ce sujet. Toutefois, a mon avis, les chiffres relatifs au 
paludisme a eux seuls devraient nous indigner. 

Cela est d’autant plus choquant que, comme Font 
dit plusieurs orateurs, il s’agit d’une crise d’origine 
humaine, surtout que le Venezuela etait un pays prospere 
a une epoque. Selon ce que je crois comprendre, d’apres 
les statistiques de l’Organisation de cooperation et de 
developpement economiques et de la Banque mondiale, 
le Venezuela etait considere comme un pays a revenu 
intermediate (tranche superieure). Le fait qu’un pays 
qui avait un tel statut soit confronts aux problemes 
dont nous avons entendu parler aujourd’hui ne peut que 
susciter l’inquietude de la communaute internationale. 

Je voudrais evoquer egalement la situation des 
refugies. Selon ce que nous avons entendu, 3,4 millions 
de Venezueliens ont quitte leur pays pour aller chercher 
refuge dans les pays voisins. Moi aussi, je voudrais 
saluer la presence du Ministre colombien des affaires 
etrangeres, et le feliciter, ainsi que son gouvernement, 
notre collegue au Conseil de securite, le Perou, et 
d’autres pays de la region qui ont offert refuge et espoir 
a ces millions de citoyens ordinaires du Venezuela. 
Toutefois, nous ne pouvons pas compter uniquement 
sur les efforts de la region car comme nous l’avons 
egalement entendu aujourd’hui, ce nombre devrait 
augmenter considerablement. 

Je tiens a remercier le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et l’Organisation 
internationale pour les migrations, par l’intermediaire 
du Representant special conjoint, pour les efforts 
qu’ils ont deployes. Je pense que nous sommes tous 
d’accord que le fait que le regime de Maduro ne nie plus 
l’existence d’une crise et que la Croix-Rouge et l’ONU 
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aient ete autorisees a lancer une action humanitaire 
internationale constitue un premier pas positif. Le 
Coordonnateur des secours d’urgence a decrit en detail 
l’ampleur des besoins, et il en ressort qu’il reste encore 
beaucoup a faire. 

Le Royaume-Uni est d’accord avec la majorite 
des membres du Conseil quant a la necessite d’un 
nouveau depart au Venezuela, et nous travaillerons en 
etroite collaboration avec la communaute internationale 
pour garantir la fourniture de l’aide a ceux qui en ont 
le plus besoin. Je voudrais toutefois me faire l’echo de 
la declaration du Vice-President Pence, qui a insiste 
sur la democratic et l’etat de droit. Nous sommes aux 
cotes du peuple venezuelien. Tout ceci vise a aider le 
peuple venezuelien. Par consequent, nous appuyons les 
efforts deployes par l’ONU, sous l’egide du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, pour lancer des 
interventions humanitaires internationales a la mesure 
de la gravite de la situation et sur la base des principes 
d’independance, de neutrality et d’impartiality. J’appelle 
l’attention des Etats Membres sur les trois domaines 
decrits par le Coordonnateur des secours d’urgence. 

Nous appelons le regime de Maduro et tous les 
acteurs a faciliter le processus humanitaire et a garantir un 
acces humanitaire sans entrave a d’autres organisations 
internationales, comme l’ONU, la Croix-Rouge et les 
organisations non gouvernementales, pour repondre 
aux besoins urgents du peuple venezuelien. Je voudrais 
reiterer que les tentatives visant a priver son propre 
peuple de l’aide dont il a besoin, notamment en matiere 
d’alimentation, vont a l’encontre du droit international. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
appeler les Etats Membres a appuyer les efforts de 
l’ONU. En ce qui nous concerne, nous avons alloue pres 
de 9 millions de dollars a titre d’aide humanitaire pour 
repondre aux besoins les plus pressants du Venezuela et 
des pays hotes. Nous esperons que notre aide permettra 
de repondre aux besoins sanitaires et nutritionnels les 
plus graves en appuyant les activites des salles d’urgence 
et des maternites. Nous esperons que nous pourrons 
aider les personnes qui fuient leur foyer a avoir acces a 
un appui essentiel, et nous esperons que nous pourrons 
contribuer a repondre aux besoins immediats de ceux 
qui sont contraints de fuir le Venezuela, qui sont les plus 
exposes au risque d’exploitation. Par consequent, nous 
comptons faciliter Faeces des migrants a des documents 
personnels et a des informations sur l’acces aux services 
de base. 


Il faut que cela soit clair : les souffrances du 
peuple venezuelien sont dues a des annees de mauvaise 
gestion de la part du Gouvernement de facto. Une aide 
humanitaire s’impose de toute urgence, mais comme 
de nombreux orateurs Font indique aujourd’hui, elle 
ne permettra pas de regler la crise. Le changement 
politique est tout aussi urgent. Le President par interim 
legitime, M. Juan Guaido, a ete dechu de son immunity 
de President de l’Assemblee nationale. Son directeur de 
cabinet a ete arrete, et d’autres personnes qui tentent de 
faire prevaloir la paix et la democratic au Venezuela ont 
subi des formes d’intimidation et des menaces similaires. 
M. Guaido beneficie de notre plein appui tandis qu’il 
s’efforce d’apporter les changements necessaries. Le 
peuple venezuelien merite un avenir meilleur. 

Je repete que nous sommes convaincus que 
l’heure d’un nouveau depart est venue, ce qui passe par 
des elections libres et regulieres, conformes aux normes 
democratiques internationales. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
remercie les personnes qui ont presente un expose a la 
presente seance pour les informations fournies. 

Afin d’eviter que la situation ne continue de se 
degrader, nous appelons tous les membres du Conseil 
de security a travailler ensemble pour promouvoir une 
issue pacifique a la crise. Nous appelons a ce que la 
violence soit evitee a tout prix. Dans ce cadre, je voudrais 
transmettre trois messages : premierement, l’importance 
d’un acces humanitaire complet et conforme aux 
principes humanitaires; deuxiemement, la necessite 
de lancer, dans les meilleurs delais, un processus 
politique pacifique qui ouvre la voie a d’une election 
presidentielle libre et transparente; et, troisiemement, 
un appel a proteger les citoyens venezueliens de toute 
forme de violence. 

Premierement, il est evident que la situation 
au Venezuela constitue une crise humanitaire. Nous 
venons de l’entendre de la part des « briefers ». Environ 
un quart des Venezueliens ont besoin d’une assistance 
humanitaire urgente. Parmi les populations les plus 
touchees figurent les personnes souffrant de problemes 
de sante chroniques, les femmes enceintes, les jeunes 
enfants et les populations autochtones. Nous devons 
faire tout ce qui est en notre pouvoir pour soulager les 
souffrances de ces groupes vulnerables. 

La Belgique appelle done tous les acteurs a 
autoriser et a faciliter un acces sur, rapide et sans 
entrave des fournitures et du personnel humanitaires 
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dans le pays. Nous rappelons la necessite de respecter 
les principes d’humanite, de neutralite, d’impartialite et 
d’independance pour la fourniture de l’aide humanitaire, 
et nous soulignons qu’il importe que cette assistance soit 
fournie sur la base des besoins, sans instrumentalisation 
a des fins politiques. Je tiens egalement a saluer les 
efforts des Nations Unies et de tout le personnel 
humanitaire et medical au Venezuela, ainsi que les 
autres partenaires tels que l’Union europeenne, comme 
mon collegue franqais l’a mentionne. 

Deuxiemement, en l’absence d’une solution 
politique, la situation humanitaire continuera de se 
degrader. La Belgique reitere son appel au lancement 
rapide d’un processus politique pacifique qui ouvre la 
voie a une election presidentielle libre et transparente, 
et qui mene a la reconciliation au Venezuela. Comme je 
l’ai deja dit a plusieurs reprises, l’election presidentielle 
de mai dernier n’etait ni libre, ni equitable, ni credible, 
privant ainsi le Gouvernement de Nicolas Maduro de sa 
legitime democratique. 

Nous soutenons Juan Guaido dans sa mission 
d’organiser l’election presidentielle libre, equitable, et 
democratique. L’Union europeenne et des pays de la 
region ont cree un groupe de contact qui vise notamment 
a creer les conditions necessaires a l’organisation de cette 
election presidentielle a breve echeance. J’appelle tous 
les acteurs a s’engager pleinement dans cette initiative. 

Dans ce contexte, la Belgique est preoccupee 
par les informations faisant etat d’une augmentation de 
l’aide militaire etrangere au regime de Maduro, dont 
l’objectif est loin d’etre clair. La Belgique plaide pour 
une solution pacifique a la situation au Venezuela, et la 
presence de forces de securite etrangeres ne contribue 
pas a cet objectif, bien au contraire. 

Mon troisieme point est un appel a proteger 
les citoyens venezueliens de toute forme de violence. 
Le peuple venezuelien a le droit de s’exprimer sans 
crainte de persecution politique. L’intimidation des 
representants de la presse et de la societe civile est 
inacceptable. La Belgique appelle instamment au plein 
respect des prerogatives prevues par la Constitution 
et de l’immunite de tous les membres de l’Assemblee 
nationale, y compris de son president. Leurs droits 
civils, leur liberte et leur integrite physique doivent etre 
respectes a tout moment. Ils doivent etre en mesure de 
s’acquitter de leurs taches sans aucune intimidation. 

Enfin, je souhaiterais terminer en remerciant les 
pays de la region pour le soutien apporte aux refugies 


et aux migrants venus du Venezuela, notamment la 
Colombie, qui est representee ici par son ministre. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Tout d’abord, nous tenons a remercier toutes 
les personnes qui ont presente des exposes en debut 
de seance. 

La Republique de Guinee equatoriale suit avec 
attention revolution de la situation et les tensions 
accrues en Republique bolivarienne du Venezuela; nous 
regrettons que la situation se deteriore de plus en plus 
et nous nous inquietons que, si la tendance actuelle se 
poursuit, elle nous conduira a une situation intenable 
et non souhaitable tant pour le peuple venezuelien que 
pour la communaute internationale. Je tiens a dire que la 
Guinee equatoriale condamne tous les actes susceptibles 
de porter atteinte au respect des droits de l’homme, 
car nous croyons a la liberte d’expression et sommes 
convaincus que toutes les manifestations pacifiques 
doivent etre respectees, pour autant qu’elles se deroulent 
dans le respect des dispositions legales en vigueur dans 
le pays. 

Je renouvelle l’attachement de mon pays a la 
Charte des Nations Unies et au droit international, 
lesquels interdisent categoriquement le recours a la force 
et pronent le respect de l’integrite territoriale et de la 
souverainete de tous les Etats Membres de l’ONU. Nous 
partageons la preoccupation du Haut-Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies, car la situation 
humanitaire au Venezuela va de mal en pis. 

Tout en saluant la solidarite opportune et 
remarquable des pays de la region et le noble travail 
des organismes humanitaires a l’appui des 10 pays de 
la region qui accueillent des millions de Venezueliens, 
il reste toutefois indispensable que ces pays continuent 
a maintenir leurs frontieres ouvertes et a assouplir 
les restrictions d’entree dans leurs pays. Dans ce 
contexte et a titre d’exemple, nous souhaitons saluer 
ici les sacrifices que Cuba a consentis sur l’autel de la 
solidarite internationale et qu’elle continue de deployer 
pour soutenir de nombreux pays, non seulement dans 
sa region mais dans d’autres regions, notamment 
l’Afrique, par exemple pour mon pays, la Republique de 
Guinee equatoriale, dans les domaines de la sante ou de 
l’education. 

Nous sommes confrontes a une veritable crise 
des refugies et des migrants puisqu’environ 4 millions 
de Venezueliens ont du quitter leur pays. Dans ce 
contexte, il convient de renforcer la mobilisation sur la 
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base du Pacte mondial sur les refugies, afin d’apporter 
un soutien accru a ceux qui quittent le Venezuela, mais 
aussi aux pays qui les accueillent. Nous demandons 
egalement la cooperation des personnes concernees afin 
que la fourniture d’une assistance humanitaire respecte 
systematiquement les reglementations en la matiere et 
qu’elle parvienne jusqu’aux personnes qui en ont besoin, 
sans discrimination ni distinction d’aucune sorte. 

Par ailleurs, nous restons convaincus que, 
puisqu’il s’agit d’un probleme venezuelien national, le 
dialogue et les negociations entre les acteurs politiques 
nationaux sont le meilleur moyen de venir a bout de 
cette crise. Dans ce sens, il est imperatif que les parties 
concernees mettent en place une table de negociation ou 
les organisations internationales, en particulier l’ONU 
et les organisations regionales et sous-regionales, 
serviront de mediatrices impartiales. 

Nous saluons et accueillons favorablement le 
Mecanisme de Montevideo, qui vise a preserver la paix 
au Venezuela sur la base des principes de non-ingerence 
et de reglement pacifique des conflits. 

Face a cette situation tendue et orageuse, toutes 
les parties, qu’elles soient directement ou indirectement 
impliquees, doivent a notre sens s’abstenir de faire des 
declarations ou de prendre des mesures qui pourraient 
etre considerees comme une menace d’emploi de 
la force, et ce afin de ne pas accroitre les tensions et 
susciter une recrudescence de la violence au risque de 
dechainer encore plus de malheurs. 

Enfin, je voudrais reiterer que la crise en 
Republique bolivarienne du Venezuela exige de toutes 
les parties interessees, tant nationales qu’internationales, 
d’accorder la priorite aux interets du peuple venezuelien, 
et de les faire passer avant les interets personnels ou 
partisans. C’est pourquoi nous prions encore une fois 
instamment les acteurs politiques de redoubler d’efforts 
pour faciliter un cadre de negociation pacifique et 
d’accepter tant les bons offices du Secretaire general 
qu’un reglement pacifique des differends, ainsi que 
l’implication des organismes des Nations Unies et 
des organisations regionales et sous-regionales, afin 
de parvenir a un accord efficace et durable en vue du 
renforcement politique, economique et social de la 
Republique bolivarienne du Venezuela. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ): Je voudrais 
tout d’abord remercier le Secretaire general de l’ONU et 
le Vice-President des Etats-Unis d’Amerique, M. Mike 


Pence, de participer avec nous a la presente seance. Je 
remercie aussi les intervenants de leurs presentations. 

Nous sommes face a une crise humanitaire 
inquietante et nous craignons que ses repercussions se 
ressentent au-dela du Venezuela et des pays voisins s’il 
n’y est pas remedie rapidement. II ne fait aucun doute 
que cette crise aura des effets negatifs sur la securite et 
la stabilite de la region et il sera alors difficile de gerer 
ses retombees securitaires, politiques et economiques. 

Nous sommes preoccupes par la situation 
humanitaire. Les penuries graves de produits 
essentiels - tels les denrees alimentaires, les 
medicaments, l’eau et l’electricite - que connaissent les 
Venezuelans montrent combien la situation economique 
est difficile, le taux d’inflation ayant atteint des niveaux 
inquietants. Ce sont tous ces facteurs qui ont provoque 
ces dernieres annees un exode massif de personnes, dont 
une majorite d’enfants et de femmes. Cela exerce des 
pressions economiques et politiques sur les pays voisins 
du Venezuela qui accueillent les personnes qui ont fui 
et pese sur leur capacite a leur assurer abri, nourriture 
et securite. 

Selon les informations fournies par le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires et d’apres ce 
que nous a dit ce matin M. Lowcock dans son expose, 
le nombre de Venezueliens qui ont fui a atteint pres de 
3,5 millions de personnes reparties dans 15 pays voisins 
du Venezuela, et le nombre de personnes ayant besoin 
d’une aide humanitaire urgente atteint pres de 7 millions. 
C’est pourquoi nous devons exhorter le Gouvernement 
venezuelien d’ouvrir les points de passage frontaliers 
pour permettre l’entree de l’aide humanitaire - denrees 
alimentaires et medicaments - et son acheminement 
a ceux qui en ont le plus besoin, conformement aux 
principes et aux normes en vigueur. 

Nous engageons encore une fois toutes les 
parties venezueliennes a s’abstenir de prendre toute 
mesure susceptible de mener a une escalade et a faire 
passer les interets superieurs du Venezuela avant toutes 
autres considerations, afin de preserver la securite, la 
stabilite et l’unite du pays et de repondre aux attentes 
des Venezueliens. Nous les invitons aussi a engager un 
dialogue serieux et global qui permettrait d’eviter une 
effusion du sang du peuple et de preserver sa dignite, 
s’attaquerait aux causes profondes de la crise, et eviterait 
au Venezuela et aux pays de la region de sombrer dans 
un cycle de violence et d’instabilite. Nous exprimons 
a cet egard notre appui a tous les efforts regionaux et 
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internationaux qui sont deployes pour aider a trouver un 
reglement pacifique de la crise. 

Enfin, l’Etat du Koweit reaffirme son plein 
attachement aux principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies que sont le respect de la souverainete des 
Etats et la non-ingerence dans leurs affaires interieures, 
comme stipule dans l’Article 2 de la Charte. 

M. Matjila (Afrique du Sud) {parle en anglais ) : 
Ma delegation salue la presence parmi nous du Secretaire 
general Antonio Guterres, et celle, ce matin, de Mike 
Pence, Vice-President des Etats-Unis d’Amerique. Nous 
remercions tous les intervenants pour leurs exposes, 
en particulier M. Mark Lowcock, et les excellents 
membres de son personnel au Venezuela. Nous lui 
demandons de leur exprimer toute notre reconnaissance 
et notre appreciation pour le travail remarquable qu’ils 
effectuent au Venezuela, depechant et fournissant une 
aide 6 combien necessaire aux Venezuelans face a 
l’incertitude et a la contestation politiques. 

La solidarity internationale est ce qui caracterise 
la plupart d’entre nous, pays en developpement, 
notamment Cuba. La situation au Venezuela exige du 
Conseil de security qu’il soit constructif et uni afin de 
remedier a la situation humanitaire et politique dans ce 
pays. 

La situation politique au Venezuela et les 
difficultes economiques persistantes dans ce pays 
dont dues a une myriade de facteurs, notamment 
des dynamiques geopolitiques antagoniques. Ceci 
requiert du Conseil qu’il se concentre sur la situation 
humanitaire qui en a re suite au Venezuela et sur ses 
repercussions negatives sur la population. A cet egard, 
je voudrais reiterer la position de lAfrique du Sud sur 
trois questions. 

Premierement, l’aide humanitaire doit etre 
fournie conformement aux principes humanitaires 
d’humanite, de neutrality, d’impartialite et de respect 
de l’independance des Etats, et dans le plein respect 
de la resolution 46/182 de l’Assemblee generate. Ces 
principes ont permis au Conseil d’intervenir dans 
d’autres situations difficiles pour aider les personnes 
ayant besoin d’une aide humanitaire urgente. Voila 
l’approche centrale que le Conseil se doit d’adopter sur 
cette question. Nous sommes tout a fait d’accord avec 
le Secretaire general a cet egard. Le Conseil ne doit pas 
politiser l’assistance humanitaire au Venezuela. 

Deuxiemement, il importe que, pour etre effective 
et sans entraves, l’assistance humanitaire soit acheminee 


en coordination et en cooperation avec le Gouvernement 
venezuelien, reconnaissant le principe fondamental de 
la souverainete de l’Etat, tel que reflete dans la Charte 
des Nations Unies. C’est pourquoi il est necessaire 
de reconnaitre les structures en place au Venezuela 
et de collaborer avec elles de sorte a ne pas creer des 
structures paralleles, ce qui pourrait aussi accroitre les 
tensions dans ce pays. 

Troisiemementenfin, lafournitured’uneassistance 
humanitaire doit etre basee sur une evaluation adequate 
et precise de la situation et des besoins afin - comme 
M. Lowcock l’a conseille - qu’il y soit repondu par un 
appui approprie et que soit ecartee totalement toute 
possibility que l’intervention humanitaire soit utilisee 
comme pretexte pour accroitre les tensions, y compris 
la possibility d’une intervention militaire. 

C’est pourquoi l’Afrique du Sud prie instamment 
toutes les parties de respecter le principe d’impartialite 
et de neutrality, ainsi que l’independance du Venezuela 
lorsqu’elles lui fournissent une assistance humanitaire. 
Nous demandons aussi a la communaute internationale 
d’aider a acheminer l’aide humanitaire par le biais des 
organismes des Nations Unies. Nous sommes tres heureux 
de pouvoir dire que nous avons augmente nos effectifs, 
qui s’elevent maintenant a plus de 400 personnes. Nous 
esperons deployer plus de personnel au Venezuela et 
que l’ONU renforcera sa presence dans les pays voisins. 
Nous devons egalement acheminer notre aide par 
l’intermediaire d’autres organisations internationales, 
telles que le Comite international de la Croix-Rouge, 
afin de promouvoir la neutrality et l’impartialite qui 
sont si necessaries pour fournir une aide humanitaire 
au Venezuela. 

M. Djani (Indonesie) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais, comme d’autres, remercier les 
auteurs des exposes d’aujourd’hui. 

Je concentrerai mon intervention sur trois points 
lies a la situation humanitaire, qui, selon moi, doivent 
etre nos priorites a l’heure actuelle. 

Premierement, nous sommes profondement 
preoccupes par la deterioration de la situation 
humanitaire, que nous suivons de pres. Comme nous 
l’avons entendu dans les exposes d’aujourd’hui, le 
peuple venezuelien connait de nomhreuses difficultes. 
Cette situation ne peut et ne doit etre ignoree. Les 
faits montrent egalement que des millions de refugies 
traversent la frontiere, ce qui affecte les pays voisins, 
et cette question doit egalement etre abordee. Nous 
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remercions les pays qui ont accueilli ces refugies. Nous 
appuyons pleinement les efforts deployes par l’ONU 
pour fournir une aide humanitaire afin d’alleger les 
souffrances du peuple venezuelien. Bien entendu, 
nous appuyons egalement le travail accompli jusqu’a 
present par le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires. J’ai pris bonne note des trois domaines 
sur lesquels le Conseil doit se pencher et qui ont ete 
dument presentes par le Secretaire general adjoint Mark 
Lowcock. Je l’en remercie vivement. 

Je crois que de nombreux pays represents dans 
cette salle se soucient du sort du peuple venezuelien 
et ont les meilleures intentions du monde. Cependant, 
le fait d’etre anime des meilleures intentions ne suffit 
pas. Peu importe comment l’aide est fournie. Les pays 
doivent acheminer leur aide par l’intermediaire du 
systeme des Nations Unies, qui est impartial, et gagner 
la confiance du peuple venezuelien. Le plus important, 
c’est que l’aide parvienne a celles et ceux qui en ont 
vraiment besoin : le peuple venezuelien. 

Le moment est venu pour l’ONU de jouer a 
nouveau le role crucial non seulement de bons offices, 
mais aussi de bon gardien de l’humanite, en coordonnant 
l’acheminement de l’aide internationale. Comme indique 
dans sa Charte, l’ONU a pour mission « de realiser la 
cooperation internationale en resolvant les problemes 
internationaux d’ordre economique, social, intellectuel 
ou humanitaire », et elle est competente en la matiere. 

Nous demandons instamment que toute 
fourniture d’assistance par les parties soit guidee par 
la resolution 46/182 de l’Assemblee generale et par les 
principes d’humanite, de neutrality, d’impartialite et 
d’independance. Nombre d’orateurs ont deja evoque ces 
points. Cette assistance doit etre exempte d’objectifs 
politiques et fournie en fonction des besoins, en etroite 
coordination avec le Gouvernement venezuelien et 
dans le plein respect de la souverainete et de l’integrite 
territoriale du pays. De toute evidence, il est egalement 
necessaire de creer des conditions qui permettront de 
fournir avec succes une aide humanitaire aux personnes 
dans le besoin. Nous nous felicitons qu’un plein acces 
ait ete accorde au personnel humanitaire au Venezuela. 
Une aide humanitaire doit egalement etre fournie aux 
refugies dans les pays voisins. 

Cela m’amene a mon deuxieme point, a savoir la 
necessite d’engager un dialogue. L’Indonesie reaffirme 
que le dialogue est la clef qui permettra de creer des 
conditions propices a un acheminement souple de l’aide 
humanitaire. En effet, pour redresser la situation generale 


au Venezuela, nous exhortons une fois de plus toutes les 
parties a donner la priorite au dialogue et a accepter les 
bons offices du Secretaire general afin de contribuer a 
resoudre la crise. A cet egard, nous encourageons les 
pays qui ont une influence sur les parties a jouer un role 
positif. L’Indonesie a toujours estime qu’il etait possible 
de trouver une solution negociee fondee sur le dialogue 
entre toutes les parties concernees, y compris l’option 
offerte au Chapitre VI de la Charte des Nations Unies. 

Troisiemement, l’ensemble des membres du 
Conseil de securite doivent faire tout ce qui est en leur 
pouvoir pour ne pas entraver mais ouvrir les voies qui 
debouchent sur un reglement constructif et pacifique de 
la situation actuelle. Le Conseil de securite s’est reuni a 
trois reprises pour debattre de la situation au Venezuela 
mais, jusqu’a present, il n’est pas parvenu a ameliorer la 
situation du pays. Une fois de plus, c’est un triste jour 
pour le Conseil. Sur la base des principes consacres par la 
Charte, le Conseil doit s’acquitter de ses responsabilites 
en aidant le Venezuela a stabiliser sa situation et a assurer 
le retour a la normale. Les membres du Conseil doivent 
ceuvrer ensemble. Le defi humanitaire qui a resulte 
des difficultes economiques et politiques ne pourra 
etre releve que si le Conseil decide de surmonter ses 
divergences. Malgre ses divergences de vues, le Conseil 
doit s’inspirer de la devise nationale de l’lndonesie, 
« L’unite dans la diversity », et agir a l’unisson dans 
l’interet superieur de l’humanite. Montrons au peuple 
venezuelien que le Conseil de securite peut etre uni, et 
qu’il le sera. Montrons au peuple venezuelien que nous 
nous soucions de lui et que nous ne le laisserons pas 
dans la detresse et le desespoir. 

Je me rappelle la parole de Dag Hammarskjold : 
« l’ONU n’a pas ete creee pour conduire l’humanite au 
paradis, mais pour la sauver de l’enfer ». L’Indonesie 
implore le Conseil de securite d’agir a l’unisson et avec 
determination afin d’etre du bon cote de l’histoire : 
le cote de la paix pour le Venezuela. Je voudrais me 
faire l’echo de l’appel que nous a lance le Secretaire 
general adjoint Mark Lowcock a dissocier les objectifs 
humanitaires des objectifs politiques. L’heure n’est pas 
aux denonciations publiques. Soucions-nous avant tout 
de sauver des vies et les nombreux enfants venezueliens 
afin de leur assurer un avenir meilleur. Je dois dire 
qu’apres ma derniere declaration prononcee devant le 
Conseil sur cette question (voir S/PV.8476), j’ai regu des 
appels de gens ordinaires a Caracas, qui non seulement 
m’ont remercie pour ma declaration, mais aussi ont 
voulu rappeler a tous les membres du Conseil de mettre 
de cote leurs differends et de penser a l’ensemble du 
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peuple venezuelien. Nous avons ouvert les rideaux de 
la salle du Conseil de securite; ouvrons maintenant nos 
cceurs et apportons la lumiere au Venezuela. 

M. Lewicki (Pologne) {parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier les auteurs d’exposes pour 
leurs contributions precieuses et eclairantes au 
debat d’aujourd’hui. Leurs interventions nous ont 
clairement demontre a tous la gravite d’une situation 
humanitaire qu’il faut regler d’urgence pour aider le 
peuple venezuelien. 

II ne fait aucun doute que le peuple venezuelien 
fait face a une grave crise humanitaire, qui a ete causee 
par 1’homme et qui resulte de la corruption et d’une 
mauvaise gestion. En outre, la crise et les souffrances du 
peuple venezuelien continuent de s’aggraver en raison du 
refus du regime de facto de Nicolas Maduro d’accorder 
Faeces a un pays qui a desesperement besoin d’une aide 
humanitaire. La realite sur le terrain parle d’elle-meme. 
Le secteur de la sante est en plein effondrement. Les 
penuries de nourriture et de medicaments sont regulieres, 
et non sporadiques. La malnutrition generalisee chez 
les enfants, l’augmentation de la mortalite infantile et 
maternelle et la resurgence de maladies infectieuses 
longtemps considerees comme eradiquees n’ont pas lieu 
d’etre dans un pays qui dispose de toutes les ressources 
naturelles et humaines necessaires pour prosperer et 
qui devrait etre en tete des statistiques dans chaque 
categorie socioeconomique. La situation est aggravee 
car non seulement le Gouvernement n’est pas en mesure 
de resoudre ces problemes, mais il contribue egalement 
a approfondir la crise en niant son ampleur et en refusant 
l’aide offerte. 

Je voudrais aussi remercier Kathleen Page d’avoir 
porte a notre connaissance le rapport de l’Universite John 
Hopkins, dont nous trouvons les resultats tres troublants. 

La crise humanitaire actuelle au Venezuela a eu 
un effet particulierement alarmant sur les femmes et les 
filles, qui sont les groupes les plus vulnerables dans la 
majorite des conflits et des crises. La traite des femmes 
a des fins d’exploitation sexuelle et de travail force est 
en hausse dans toute la region. En outre, les femmes 
venezueliennes font face a d’autres defis et risques, 
notamment l’augmentation de la violence sexuelle et 
fondee sur le genre, la penurie de produits feminins et 
les taux eleves de mortalite maternelle. 

II reste encore beaucoup a faire pour repondre aux 
besoins extremement urgents, et les acteurs venezueliens 
de tous les horizons politiques ont la responsabilite de 


placer les interets du peuple venezuelien au centre de 
leurs actions en cette periode critique. Mais c’est au 
regime de facto de reconnaitre d’abord le probleme 
et d’autoriser une aide humanitaire a grande echelle 
au Venezuela. 

En ce moment meme, de plus en plus de 
personnes - 5 000 par jour - traversent les frontieres, 
rejoignant ainsi les plus de 3 millions de Venezueliens 
qui ont deja fui le pays et laisse derriere elles celles et 
ceux qui ne veulent ou ne peuvent pas partir malgre des 
conditions de vie extremement miserables. Le Conseil 
ne peut rester les bras croises face a une telle crise, qui 
a des repercussions negatives sur la paix et la securite 
dans la region. 

Nous apprecions a leur juste valeur les efforts 
deployes par les pays d’Amerique latine pour maintenir 
leur politique de la porte ouverte et fournir une assistance 
aux refugies. C’est dans l’adversite que l’on reconnait ses 
amis. Nous felicitons les Gouvernements et les peuples 
du Perou, de la Colombie - representee aujourd’hui par 
son ministre des affaires etrangeres - et de l’Equateur, 
ainsi que des pays voisins, pour la veritable hospitalite 
dont ils font preuve a l’egard du peuple venezuelien. 

Tout en essayant de nous concentrer sur les 
aspects humanitaires de la presente seance, nous nous 
devons de mentionner le contexte politique de la crise 
venezuelienne. A cet egard, les deux questions clefs 
qu’il faut aborder sont l’etat de droit et la legitimite. 
Compte tenu des defis multidimensionnels a relever et 
de l’absence actuelle de dialogue politique, la Pologne 
considere l’Assemblee nationale comme le seul pouvoir 
au Venezuela disposant d’un mandat democratique, 
obtenu a Tissue d’une election libre, reguliere et credible. 
L’Assemblee nationale et son president, Juan Guaido, 
doivent etre entendus et respectes. Nous appelons une 
fois de plus au plein respect de ses prerogatives et de 
l’immunite que la Constitution prevoit pour tous les 
membres de l’Assemblee nationale, y compris pour 
son president. Nous appelons en outre au respect de la 
democratic, de l’etat de droit, des libertes fondamentales 
et des droits de l’homme, notamment la liberte de 
reunion. Nous appelons egalement les parties a s’abstenir 
de commettre des actes violents. 

Le principal defi pour le volet politique de cette 
crise est de garantir, avec tout l’appui international, 
le caractere pacifique du processus de transition. 
Nous sommes convaincus que la solution a la crise 
multidimensionnelle qui touche le Venezuela ne peut etre 
qu’une solution politique, democratique et pacifique, et 
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que le retablissement de la democratic peut se faire au 
moyen d’une election presidentielle libre, transparente 
et credible. Nous appuyons les initiatives lancees par 
l’Union europeenne et par le Groupe de soutien de 
Lima pour trouver une issue a cette grave crise, qui est 
avant tout politique, mais qui a de graves consequences 
economiques et humanitaires pour le peuple venezuelien. 
En consequence, nous devons faire tout ce qui est en 
notre pouvoir pour repondre aux besoins humanitaires 
les plus urgents et soulager les souffrances humaines. 
Nous devons appuyer les Venezuelans dans leur espoir 
d’une vie decente dans un pays democratique et prospere. 
Le temps presse et nous ne pouvons rester indifferents. 

Enfin, nous exhortons le regime de facto au 
Venezuela a respecter et a proteger pleinement la 
liberte des medias, notamment la surete et la securite 
des journalistes. Nous condamnons fermement les 
attaques violentes et les actes d’intimidation contre des 
journalistes etrangers et nationaux. Tous ces cas doivent 
faire l’objet d’une enquete approfondie et independante. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire): Ma delegation tient a saluer 
a son tour la participation a cette seance du Secretaire 
general de l’ONU et du Vice-President des Etats-Unis. 
Elle remercie les intervenants qui se sont succede pour 
leurs exposes circonstancies sur la situation humanitaire 
au Venezuela. 

La Cote d’Ivoire, qui suit avec une attention 
particuliere 1’evolution de la situation au Venezuela, 
note avec regret l’impasse politique et institutionnelle 
qui prevaut dans le pays. Cette tension politique affecte 
gravement une conjoncture economique deja difficile et 
exacerbe davantage une crise humanitaire marquee par 
la degradation de la situation sanitaire et alimentaire, 
et dont les repercussions au niveau de la sous-region 
sont palpables. Au total, ce sont, selon les agences 
humanitaires, 7 millions de Venezuelans, pres du quart 
de la population, qui ont besoin de nourriture et de soins 
medicaux, dont 3,4 millions ont trouve refuge dans les 
pays voisins. 

L’urgence humanitaire au Venezuela appelle de la 
part du Conseil une plus grande implication afin d’aider 
a apporter une reponse appropriee aux besoins actuels 
des millions de personnes en souffrance, et ce, dans le 
respect des principes du droit international humanitaire. 
A cet egard, ma delegation estime que, forte de 
son leadership et de sa grande expertise en matiere 
humanitaire, l’Organisation des Nations Unies devrait 
jouer un role de premier plan, en termes de mobilisation 
de ses agences specialisees et de coordination de 


l’assistance de la communaute internationale. Dans 
cette perspective, il est necessaire que s’etablissent une 
etroite collaboration et une synergie d’actions entre les 
autorites du Venezuela, les agences specialisees des 
Nations Unies et tous les partenaires internationaux, 
afin de mobiliser les moyens indispensables a la prise 
en charge des besoins et d’assurer un acces humanitaire 
sur et sans entraves aux populations en detresse. 

Mon pays voudrait rappeler a toutes les parties 
leur obligation de respecter les droits de l’homme et le 
droit International humanitaire. II salue, par ailleurs, 
l’autorisation accordee a la Croix-Rouge de proceder 
a une distribution de l’aide d’urgence, et remercie les 
pays voisins pour leur elan de solidarity a l’egard des 
populations venezueliennes. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire reitere sa position 
constante en faveur d’une solution pacifique de la 
crise. Aussi exhorte-t-elle a nouveau toutes les parties 
a s’engager dans des negociations franches de sortie 
de crise. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Allemagne. 

Je voudrais tout d’abord reprendre la ou notre 
collegue indonesien s’est arrete lorsqu’il a dit que c’etait 
un triste jour pour le Conseil. Je ne partage pas son 
opinion. Je pense que la discussion d’aujourd’hui, que 
nous, la presidence, voulions centrer sur la situation 
humanitaire, incite a l’optimisme. J’ai bon espoir qu’a 
l’issue de la presente seance, davantage d’efforts seront 
deployes sur le plan humanitaire. 

En consequence, je voudrais egalement remercier 
les trois orateurs de leurs declarations remarquables. 
Nos collegues russes ont remis en cause la base de leurs 
conclusions. Peut-etre pourraient-ils indiquer sur quoi 
se sont fondees ces conclusions? 

Notre collegue russe a compare l’epidemie 
de rougeole a New York a l’epidemie de rougeole au 
Venezuela. Cependant, il y a une difference de taille entre 
les deux situations. Si des parents new-yorkais veulent 
faire vacciner leurs enfants, ils peuvent se rendre dans 
une pharmacie et se procurer le vaccin. Si des parents 
venezueliens tentaient de se procurer un vaccin contre 
la rougeole dans une pharmacie de Caracas, ils seraient 
incapables de le trouver. 

Dans ce contexte, je voudrais egalement revenir 
sur ce que notre collegue beige a dit au sujet des armes. 
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Je voudrais dire que ce dont le Venezuela a le moins 
besoin en ce moment, c’est d’un approvisionnement en 
armes de guerre. Ce dont les Venezueliens ont besoin 
en ce moment, c’est d’une aide humanitaire et d’une 
assistance medicate. 

A la lumiere de ce qu’a dit notre collegue 
indonesien, je voudrais lancer un appel a notre collegue 
venezuelien pour qu’il reconnaisse l’ampleur de la 
crise humanitaire a laquelle son pays est confronts 
et pour qu’il autorise tous les acteurs humanitaires a 
travailler dans son pays. Ces travailleurs ont besoin 
d’un acces, et ils doivent etre en mesure d’apporter leur 
aide. Comme nous l’a rappele notre collegue frangais, 
les principes d’humanite, de neutrality, d’impartialite 
et d’independance doivent regir l’acheminement de 
l’aide humanitaire. Comme d’autres, nous sommes 
alarmes par la politisation de la question humanitaire. 
Cette tendance est contraire au mandat humanitaire. 

De nombreux orateurs ont egalement fait 
allusion a l’exode massif de Venezueliens quittant leur 
pays. Comme presque tout le monde autour de cette 
table, je souhaite egalement exprimer la solidarity de 
l’Allemagne avec les pays voisins et a rendre hommage 
a ce que font le Perou, l’Equateur et la Colombie, ainsi 
que la Ministre des affaires etrangeres de la Colombie. 
Je felicite egalement les pays de la region qui cherchent 
a coordonner leurs efforts pour faire face a la crise 
humanitaire. C’est la plus grave crise de refugies dans 
l’histoire de l’Amerique latine. 

Tres brievement, en ce qui concerne un reglement 
politique, le processus politique doit etre pacifique. Tous 
les acteurs doivent faire preuve de retenue, s’abstenir 
d’avoir recours a la force et respecter les droits de 
l’homme. Nous sommes favorables a l’organisation 
d’une election presidentielle libre, transparente et 
credible sous la conduite du President par interim, Juan 
Guaido. L’Union europeenne est egalement disposee a 
apporter son concours par l’intermediaire de son Groupe 
de contact international. 

Je termine en disant que nous ne devons pas 
abandonner le peuple venezuelien. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Le representant de la Federation de Russie a 
demande la parole pour faire une nouvelle declaration. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je serai tres bref. Je voulais juste apporter une 


clarification en ce qui concerne les vaccins. Je voulais 
simplement dire que le Gouvernement venezuelien etait 
pret a acheter les vaccins mais, comme je l’ai dit, l’argent 
depose dans des banques britanniques et americaines lui 
a ete derobe. 

C’est tres simple. Premierement, le probleme 
est cree. On se propose ensuite de le regler. Je tenais a 
apporter cette clarification. 

Le President ( parle en anglais ): La representante 
du Royaume-Uni a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je sais, Monsieur le President, que vous ne voulez pas 
que cette seance se prolonge. Je ne veux pas entrer dans 
un echange de ripostes, mais cet argent n’a pas ete vole 
dans une banque britannique. II est tres important que 
nous corrigions de tels mensonges. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Venezuela. 

M. Moncada (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol) : Nous devons commencer 
par repondre a la serie de mensonges proferes par le 
Vice-President des Etats-Unis dans cette salle alors que 
nous sommes censes parler de la situation humanitaire. 
Je veux eclaircir les choses devant la communaute 
internationale, le peuple venezuelien et les medias. II a 
menti en disant qu’hier, la region dans son ensemble a 
rejete le representant de la Republique bolivarienne du 
Venezuela a l’Organisation des Etats americains. C’est 
faux. II est mal informe. C’est un probleme lie a son 
equipe juridique. Hier, dans leur vif desir d’orchestrer un 
coup d’Etat au Venezuela et d’imposer un gouvernement 
fantoche qui servirait les interets des Etats-Unis pour 
leur permettre de piller notre patrie, ils ont sacrifie la 
Charte de notre organisation, qui est l’equivalent de la 
Charte des Nations Unies. Ils ont bafoue la loi au point 
que ce qu’ils ont approuve n’etait pas l’expulsion du 
representant de la Republique bolivarienne du Venezuela, 
mais l’inclusion d’un representant de l’Assemblee 
nationale. Ils ont donne naissance hier a une absurdity 
juridique, car l’Organisation des Etats americains, au 
meme titre que l’ONU, est une organisation d’Etats, et 
non d’assemblees. C’est la Republique bolivarienne du 
Venezuela qui est l’Etat membre de cette organisation, 
et elle n’en a done pas ete expulsee. Ils ont maintenant 
sur les bras un homme etrange. Personne ne comprend 
ce qu’il va faire car il ne represente pas la Republique 
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bolivarienne du Venezuela, mais l’Assemblee nationale. 
C’est ce qui est ecrit dans cette resolution. II a done menti. 

J’insiste sur ce point car les Etats-Unis tentent de 
faire avaler le meme mensonge aux Etats Membres de 
l’ONU pour les convaincre d’imposer un gouvernement 
fantoche ici et leur faire croire que l’ONU est un club 
d’amis des Etats-Unis. Selon lui, les seuls a pouvoir etre 
representes ici sont les amis des Etats-Unis, ceux qui se 
subordonnent a leurs interets et croient en la doctrine 
Monroe, qui est clairement une politique raciste vieille 
de 200 ans, a Fepoque ou les Etats-Unis etaient un pays 
esclavagiste, et qu’ils croient encore aujourd’hui pouvoir 
mettre en avant dans le contexte du droit international. 
Mais ce qu’il est en train de faire n’a aucune base 
dans le droit international. Nous sommes certains que 
lorsque les Etats-Unis tenteront d’utiliser a l’Assemblee 
generate la meme ruse a laquelle ils ont eu recours hier 
a reorganisation des Etats americains, ils echoueront. 
Nous en sommes certains. Nous voulions repondre a 
cela avant de poursuivre. Ils nous menacent egalement 
de guerre : « Toutes les options sont sur la table ». Mais 
quelle base legale autorise un pays a menacer de guerre 
un autre pays au Conseil de securite? Le Conseil de 
securite doit egalement se pencher sur cette question. 

S’agissant de la question a l’examen, la situation 
humanitaire au Venezuela doit etre reglee, mais si nous 
nous trompons dans le diagnostic, nous nous tromperons 
aussi dans le remede propose. Comme cela a ete dit dans 
cette salle, la situation est la consequence d’actions 
humaines. On a cependant omis de dire certaines choses, 
y compris les trois intervenants. Personne ne s’y est 
risque. Ils sont tres forts pour recolter des donnees sur 
la plus petite organisation non gouvernementale, mais 
ils ne mettent jamais les pieds au Venezuela. Je parle 
notamment de M. Stein, qui sait beaucoup de choses 
mais qui est aveugle en presence du Gouvernement 
de la Republique bolivarienne du Venezuela. II voit 
pourtant le representant du Gouvernement dictateur 
au Guatemala et rencontre ses representants. Mais il 
ne veut pas nous rencontrer pour prendre connaissance 
de la situation actuelle, alors que nous l’avons invite a 
plusieurs reprises. 

Aucun des trois intervenants, comme la majorite 
des membres du Conseil, ne reconnait que les actions 
humaines a l’origine de cette situation font partie 
d’un plan de destruction economique orchestre par le 
Gouvernement des Etats-Unis et le Royaume-Uni dans 
le but d’etrangler 1’economic nationale, de causer les plus 
grandes souffrances possibles dans la societe, de miner 


la capacite de notre nation a subvenir a ses besoins, et 
enfin, de provoquer une implosion qui ouvrira la porte 
a une intervention militaire etrangere en invoquant le 
pretexte pervers de la responsabilite de proteger, qui est 
l’excuse utilisee pour lancer des invasions coloniales 
contre les pays qui ont des reserves de petrole. II s’agit 
d’une gigantesque experimentation inhumaine de 
guerre non conventionnelle, d’une politique de cruaute 
calculee ainsi que d’une violation massive des droits 
de l’homme, qui va jusqu’a la commission de crimes 
contre Fhumanite pour justifier le renversement d’un 
regime et le pillage et imposer un gouvernement local 
subordonne. Dans notre cas, ce procede s’appuie sur une 
ideologic raciste vieille de 200 ans, la tristement celebre 
doctrine Monroe. 

Les membres du Conseil croient peut-etre que 
j’exagere, mais nous allons ecouter les paroles de ces 
criminels. Au lieu de m’ecouter, ecoutez ce qu’ils disent. 
En janvier de l’annee derniere, il y a plus d’un an, le 
Departement d’Etat a affirme : 

« la campagne de pression est efficace ... nous 
assistons ... a un effondrement economique total 
au Venezuela. Notre politique est done efficace, 
notre strategic est efficace et nous allons la 
poursuivre ». 

Enoctobre dernier, l’Ambassadeur des Etats-Unis, 
William Brownfield, a dit: 

« Nous devons traiter cette situation comme 
une agonie, une tragedie qui durera jusqu’a sa 
conclusion ... et si nous pouvons faire quelque 
chose pour accelerer le processus, nous le devons, 
etant entendu que des millions de personnes seront 
touchees alors qu’elles ont deja des difficultes 
a se nourrir et a se procurer des medicaments 
... Nous ne pouvons pretendre que cela n’aura 
aucun impact. Nous devons prendre une decision 
difficile. L’issue souhaitee justifie ce chatiment 
severe ». 

Ces paroles ne sont pas celles d’un diplomate 
ou d’un acteur humanitaire. Elies sont celles d’un 
psychopathe. Elies sont inquadfiables, inhumaines et 
cruedes. C’est un crime international. Un chatiment 
severe contre l’ensemble du peuple venezuelien, voila ce 
qu’il dit. 

Le senateur Marco Rubio, le chef de file du coup 
d’Etat au Venezuela, a affirme : 
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« Dans les prochaines semaines, le Venezuela va 
entrer dans une periode de souffrance qu’aucune 
nation de notre hemisphere n’a jamais connue 
dans l’histoire moderne ». 

Le 22 mars, M. John Bolton, de sinistre memoire dans 
l’Organisation, a dit, de faqon revoltante, 

« C’est comme dans La Guerre des etoiles, quand 
Darth Vader etrangle quelqu’un; c’est ce que nous 
faisons au Venezuela economiquement ». 

C’est ce qu’il a dit! Ce ne sont pas mes mots. II s’agit 
d’une destruction deliberee de l’economie, de la mise 
en oeuvre systematique d’une politique degression par 
l’utilisation d’instruments financiers, par l’application 
de pressions indues et par l’exploitation d’une position 
dominante sur les marches pour influer sur le secteur 
bancaire, les entreprises privees et les autres pays 
qui font du commerce legal avec le Venezuela - ils 
extorquent meme les organismes des Nations Unies, tout 
cela afin d’isoler notre pays du systeme commercial et 
financier international. 

S’il etait vrai que le Gouvernement venezuelien, 
comme cela a ete affirme ici a maintes reprises dans 
une litanie de mensonges ahurissants, tue son propre 
peuple, alors pourquoi ce groupe de pays utilise-t-il des 
methodes d’extorsion massive qui ne font qu’accroitre 
les souffrances? Pourquoi cela serait-il necessaire si, 
d’apres eux, nous tuons deja notre peuple? En fait, ce 
sont eux qui causent notre implosion sociale. Ce que nous 
voulons, c’est la paix et le bien-etre de notre peuple. Ce 
sont eux qui veulent une implosion sociale pour justifier 
une invasion. Leur plan, c’est d’utiliser les banques, les 
compagnies d’assurance et les transporteurs maritimes 
avec une puissance destructrice comparable a celle 
des armes de destruction massive, mais sans que les 
responsables ne soient traduits en justice ni ne subissent 
la sanction morale qu’ils meritent. 

John Bolton a dit: « Mon conseil aux banquiers... 
aux commerqants... et aux autres entreprises, c’est de ne 
pas utiliser l’or ou le petrole [venezuelien] dans leurs 
affaires ». M. Elliot Abrams, qui est lui aussi tristement 
celebre pour ses actions au Nicaragua et au Moyen- 
Orient, en particulier en Iraq, ou il a planifie le massacre 
de milliers de personnes, a declare : 

« Nous imposons nos sanctions. Que fait le regime? 
II essaie de trouver le moyen de les contourner, 
de trouver de nouveaux clients, de trouver de 
nouvelles sources d’importation. Que faisons- 
nous alors? Nous observons attentivement, nous 


constatons que des navires se deplacent, nous 
constatons que de nouveaux contrats sont signes 
avec de nouvelles entreprises, et quand nous 
detectons ces mouvements, nous parlons aux 
transporteurs, nous parlons aux raffineurs, nous 
parlons aux gouvernements, et nous leur disons : 
‘Vous ne devez pas le faire’. Voila ce que nous 
faisons. » 

C’est ce qu’a dit M. Abrams, que certains tentent 
de presenter ici comme un acteur humanitaire. 

Un aspect repugnant de cette politique criminelle 
de destruction massive est qu’elle va de pair avec le vol et 
le pillage. Pendant qu’ils privent notre peuple de biens de 
premiere necessity, lui infligeant d’enormes souffrances, 
ils lui volent des dizaines de milliards de dollars. Ils 
les lui volent, litteralement, c’est du vol! Les profits de 
nos raffineries ont ete confisques et sont utilises pour 
payer les dettes d’entreprises amies du Gouvernement 
Trump. Ces amis du Gouvernement Trump detiennent 
des obligations venezueliennes, qu’il est interdit de 
negocier. Ils reqoivent done une autorisation speciale du 
Departement du Tresor pour encaisser leurs profits sur 
les benefices de nos raffineries, des benefices voles au 
peuple venezuelien. 

II y a maintenant un plan pour endetter le pays 
de plus de 70 milliards de dollars, comme cela vient 
d’etre annonce conjointement avec le Fonds monetaire 
international. Ces 70 milliards de dollars doivent servir 
a payer les dettes non certifiees creees dans le cadre 
de negociations financieres opaques avec des amis du 
Gouvernement des Etats-Unis. 

N’oublions pas non plus la Banque d’Angleterre, 
qui a vole 1,2 milliard de dollars en or a notre peuple, 
sous pretexte qu’elle ne reconnait pas le President Nicolas 
Maduro. C’est incroyable. La derniere fois que nous 
avons souleve ce point (voir S/PV.8476), la representante 
du Royaume-Uni a declare que ce n’etait pas cela le 
probleme, qu’il s’agissait d’un probleme de blanchiment 
d’argent. C’est impossible, car l’or est la depuis plus de 
30 ans. Ils savent quelle est l’origine de cet or. En plus de 
prendre plus de deux ans pour repondre a nos demandes, 
ils rencontrent maintenant l’opposition venezuelienne, 
le Gouvernement fantoche qu’ils appuient, disant qu’ils 
respectent les sanctions imposees par les Etats-Unis 
et l’ordre donne par le Gouvernement britannique de 
reconnaitre ce gouvernement fantoche. La credibilite de 
la Banque d’Angleterre en tant qu’institution neutre et 
transparente a ete ruinee. Elle est reduite a zero, a moins 
que zero. C’est une institution qui travaille pour le 
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Gouvernement Trump et le Gouvernement britannique. 
C’est une puissance coloniale qui se comporte comme 
les pirates anglais d’il y a 200 ans. 

Voila la veritable cause de la situation au 
Venezuela. II n’y en a pas d’autre. Oui, notre peuple 
souffre, mais notre gouvernement - comme peuvent en 
attester le Secretaire general et la Directrice de cabinet, 
que je rencontre presque chaque semaine - met tout en 
oeuvre avec le systeme des Nations Unies pour multiplier 
les projets de cooperation ainsi que les volumes et les 
capacites de ces programmes, en particulier dans les 
domaines de la sante, de Falimentation, de l’education, 
de l’electricite et des transports. 

Soit dit en passant. Monsieur le President, si vous 
etiez mieux informe sur le Venezuela, vous sauriez 
qu’il y a des vaccins au Venezuela et que la situation 
concernant le paludisme, la rougeole et la diphterie s’est 
considerablement amelioree grace a notre cooperation 
avec l’Organisation panamericaine de la sante. Mais si 
l’on continue d’invoquer les chiffres d’il y a deux ou trois 
ans ou les chiffres tels ceux presentes par la personne qui 
a fait un expose, on finira par induire le public en erreur. 
Des vaccins sont actuellement disponibles au Venezuela; 
la situation a cet egard s’est amelioree au cours des deux 
dernieres annees grace a cette cooperation. 

II en va de meme de notre cooperation avec le 
Comite international de la Croix-Rouge, dont Nicolas 
Maduro, notre president, a rencontre le President 
hier a Caracas afin d’avancer dans la mise en place 
d’un mecanisme direct qui permettrait de fournir 
une assistance veritablement neutre, independante 
et impartiale. II en va de meme des pays amis qui 
fournissent une assistance sur une base pacifique, dans 
le plein respect de notre souverainete. 

Un element qui a ete sous-estime par ceux qui 
menent la guerre contre le Venezuela est la force de 
notre esprit national, qui ne fait que croitre lorsque nous 
sommes confrontes a des difficultes. Cette experience 
macabre de destruction vise a prouver que la criminalite 
economique fonctionne, que les peuples peuvent 
etre brises et contraints de se rendre aux oppresseurs 
etrangers. 

Mais ils se sont trompes avec le Venezuela. Les 
souffrances collectives qu’ils causent sont combattues 
par notre peuple qui s’organise toujours plus. Nos forces 
armees nationales bolivariennes ne sont pas divisees 
malgre tous les appels au coup d’Etat et sont plus 
unies que jamais avec le peuple. Notre peuple resiste 


et nos travailleurs reagissent aux attaques et aux actes 
de sabotage clandestins contre nos infrastructures 
vitales avec une discipline et une celerite que les 
agresseurs n’imaginaient que nous possedions. Oui, il 
y a de la douleur, il y a de la souffrance, mais cela ne 
declenche pas la guerre civile, comme ils le souhaitent. 
Aujourd’hui, notre peuple donne l’exemple au monde; il 
lui montre comment lutter pour la paix et la collectivite. 

Il serait logique de penser que les efforts 
deployes par notre gouvernement pour venir a bout 
des difficultes causees par cette agression seraient 
reconnus et soutenus par tous ceux qui pretendent etre 
si interesses a ameliorer la situation au Venezuela. Or, 
ce que nous subissons actuellement, c’est une nouvelle 
vague d’extorsion economique qui coupe les flux 
financiers de notre pays avec l’exterieur et qui entrave 
egalement notre cooperation avec les organismes des 
Nations Unies, lesquels, au moment meme ou je vous 
parle, ne trouvent aucun moyen de recevoir des fonds ni 
d’envoyer les fournitures necessaires pour repondre aux 
besoins de notre peuple. 

Pourquoi? Parce que le Gouvernement Trump 
est engage dans une campagne de terreur contre tout 
acteur commercial ou financier qui touche a l’argent 
venezuelien. Nous avons de l’argent; nous ne demandons 
rien a personne. Nous avons de l’argent, mais le 
Gouvernement Trump terrorise les acteurs economiques 
pour s’assurer qu’ils n’y touchent pas. Ce que les 
Etats-Unis ont essaye de faire n’a rien a voir avec l’aide 
humanitaire; c’est une operation clandestine, menee 
sans le consentement du Venezuela, une operation qui 
viole notre integrity territoriale en menagant d’employer 
la force, comme nous l’avons vu aujourd’hui encore, et 
qui vise a inciter un soulevement militaire et une guerre 
civile. C’est la speciality de ce gouvernement. 

En vertu des Articles 24, 34 et 39 de la Charte, 
le Conseil de securite est charge du maintien de la paix 
et de la securite internationales et a pour responsabilite 
de constater l’existence de toute menace contre la paix 
ou de tout acte degression. C’est sur cette base que 
nous demandons au Conseil, nous le prions d’etablir ce 
qui suit. 

Premierement, quel est le fondement juridique en 
droit international et en vertu de la Charte des Nations 
Unies pour que l’ONU et le Royaume-Uni imposent au 
Venezuela un programme de destruction economique 
sans l’autorisation expresse du Conseil de securite? 
Prennent-ils des mesures conformes a celles prevues a 
l’Article 41 de la Charte des Nations Unies - mesures 
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de blocus economique - avec l’autorisation du Conseil? 
C’est illegal. Quand le Conseil decidera-t-il de l’illegalite 
de cette agression? 

Deuxiemement, quelle est l’autorite legale pour 
appliquer ce que l’on appelle aujourd’hui les « sanctions 
secondaires» contre les pays qui font legalement 
des affaires avec le Venezuela? De quel pouvoir le 
Gouvernement des Etats-Unis dispose-t-il pour imposer 
des sanctions a tout pays qui fait affaire avec nous? 

Troisiemement, quel est le fondement juridique du 
droit international sur lequel les Etats-Unis s’appuient 
pour menacer le Venezuela de recourir a la force 
militaire? Ou est ce droit? Pourquoi ne se prononce-t-on 
pas la-dessus? 

Quatriemement, quelle est l’autorite legale 
permettant aux Etats-Unis et au Royaume-Uni de 
s’approprier notre richesse? La representante du 
Royaume-Uni a dit que son pays accordait 9 millions 
de dollars. Doit-on la remercier d’avoir offert 9 millions 
de dollars pour la situation au Venezuela, alors que 
1,2 milliard de dollars de fonds confisques sont dans 
les coffres de la Banque d’Angleterre et la Banque 
d’Angleterre affirme etre une institution independante 
et dit ne pas obeir au Gouvernement britannique? C’est 
l’objet d’un proces que nous avons intente contre eux 
en ce moment. Quelle est l’autorite legale qui permet 
aux Etats-Unis et au Royaume-Uni de s’approprier nos 
richesses et d’obtenir des gains extorques en violant 
massivement les droits de l’homme de notre peuple? 

Enfin, quel est le fondement juridique de 
l’intervention des Etats-Unis dans des questions qui 
relevent essentiellement de la juridiction interne du 
Venezuela, en violation du paragraphe 7 de l’Article 2 de 
la Charte des Nations Unies? 

En conclusion, le diagnostic de la situation actuelle 
est qu’elle est le resultat d’une campagne degression 
menee par les Etats-Unis et le Royaume-Uni. On ne 
peut traiter cette situation en injectant une nouvelle 
dose d’intervention agressive cachee sous un masque 
humanitaire. La solution ne reside pas dans les dons des 
criminels qui veulent se presenter comme des sauveurs. 
Elle ne se trouve pas dans des methodes humanitaires 
conques pour provoquer des conflits armes. II ne s’agit 
pas d’organiser des conferences de donateurs qui servent 
a cacher le pillage de notre nation. Pour remedier a la 
situation, il faut rendre l’argent vole a notre peuple; 
mettre fin au blocus economique et financier contre 
notre nation; arreter le sabotage de notre infrastructure 


par des operations secretes; et mettre un terme aux 
menaces d’intervention militaire et aux menaces contre 
les Venezueliens qui veulent avoir un dialogue. Nous 
devons mettre fin a la guerre de Trump et le Conseil de 
securite doit assumer ses responsabilites en garantissant 
au Venezuela son droit a la paix. 

Le President (parle en anglais ): La representante 
du Royaume-Uni a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je m’excuse de reprendre la parole, mais je ne peux pas 
laisser ces allegations contre la Banque d’Angleterre 
rester sans suite. 

Je rejette totalement les allegations faites par 
l’Ambassadeur du Venezuela. Elies ne sont pas nouvelles. 
Le 21 fevrier, j’ai ecrit au President du Conseil de securite 
de l’epoque, le Representant permanent de la Guinee 
equatoriale, pour rejeter ces allegations (S/2019/176). 
Je vais faire circuler de nouveau cette lettre, et nous 
la mettrons sur notre site Web. Mais pour memoire, la 
reputation de la Banque d’Angleterre est mondialement 
reconnue. Elle opere selon les normes les plus elevees. 
Elle jouit d’une independance operationnelle vis-a-vis 
du Gouvernement britannique. 

Le President {parle en anglais) : Le representant 
du Perou a demande la parole pour faire une nouvelle 
declaration. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Je serai tres bref. Je ne crois pas qu’il soit necessaire de 
repondre a une personne qui ne represente pas un pays 
ou un gouvernement mais represente un gouvernement 
illegitime. 

Ce que nous voudrions souligner - je pense 
que c’est tres important, et plusieurs orateurs l’ont 
mentionne - c’est la question des refugies et des 
migrants venezueliens. De nombreux pays de la region 
font d’enormes efforts a cet egard. Au Perou, nous 
accueillons 750 000 migrants, que nous avons accueillis 
avec nos propres ressources. J’ai mentionne cette 
question il y a un peu plus d’un mois (voir S/PV.8476), 
et le representant de M. Maduro n’a pas pu reagi a la 
question de savoir pourquoi il n’a pas repondu a cette 
situation tres grave que vivent des centaines de milliers 
de Venezueliens. 

Aussi a cette occasion, nous avons ete tres surpris 
d’entendre avec quelle insouciance on nous a dit que la 
situation au Venezuela etait normale et que les gens se 


28/31 


19-10507 



10/04/2019 


La situation en Republique bolivarienne du Venezuela 


S/PV.8506 


preparaient pour les festivites du carnaval et pour aller 
a la plage. Et, encore une fois aujourd’hui, nous avons 
entendu dire que la situation est essentiellement causee 
par des sanctions - par des actions etrangeres. Comme 
je l’ai dit dans ma declaration, cette crise humanitaire et 
economique tres grave est d’origine interne. Depuis des 
annees, comme d’autres pays, le Perou accueille des flux 
croissants de refugies, qui continueront d’augmenter si 
la situation ne change pas. Nous ne pouvons done en 
aucun cas accepter que cet argument soit utilise pour 
desorienter l’opinion publique mondiale lorsqu’il s’agit 
d’une crise exclusivement interne. 

Le President (jparle en anglais) : Le representant 
de la Republique bolivarienne du Venezuela a demande 
la parole pour faire une nouvelle declaration. Je lui 
donne la parole. 

M. Moncada (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol): Premierement, s’agissant 
de la Banque d’Angleterre, nous allons faire connaitre a 
tous les Membres de l’ONU et au grand public la verite 
sur cette situation. La Banque d’Angleterre n’est pas 
independante, comme le confirment les lettres adressees 
a nos representants dans lesquelles elle declare suivre les 
sanctions imposees par le Gouvernement des Etats-Unis. 
La Banque d’Angleterre n’est pas independante 
lorsqu’elle communique avec les representants 
de la dictature imposee par le Gouvernement des 
Etats-Unis - plutot qu’elle veut imposer - au Venezuela. 
La Banque d’Angleterre ne jouit pas d’un grand prestige, 
etant donne que ce qu’elle nous fait maintenant, elle l’a 
fait a la Libye auparavant. La Banque d’Angleterre en 
profite tout simplement: lorsqu’elle voit une opportunity 
de confisquer les richesses d’un pays qu’elle juge en etat 
de faiblesse, elle change d’avis. 

L’exemple le plus recent est le suivant : le 
Gouvernement britannique dit que sa politique 
traditionnelle est de reconnaitre les Etats, et non les 
gouvernements, et qu’ils ne vont pas la changer. Mais 
il l’a change dans le cas du Venezuela. Maintenant, 
il dit qu’il ne reconnait pas un Etat, mais un nouveau 
gouvernement fantoche qui ne controle meme pas une 
seule rue au Venezuela. La Banque d’Angleterre adopte 
cette nouvelle politique, et maintenant le President de la 
Banque centrale du Venezuela, avec laquelle la Banque 
d’Angleterre traite depuis des annees, dit qu’il n’est 
pas reconnu parce que le Gouvernement britannique a 
change d’avis. Ce n’est pas une banque independante. Et 
ceux qui y gardent leur or doivent etre tres prudents, car 
il est en danger. 


En ce qui concerne les propos de l’Ambassadeur 
du Perou, il faut lui rappeler que l’ONU n’est pas un club 
d’amis du Perou, ni des Etats-Unis, et que les relations 
bilaterales du Perou - pour quiconque reconnait ou non 
le Perou - n’ont aucune incidence sur ma participation 
en tant que representant de l’Etat du Venezuela aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. Mes droits ici 
sont conferes par la legitimite de mon gouvernement au 
Venezuela, et non par ce que l’Ambassadeur du Perou 
ou le Vice-President des Etats-Unis pourraient dire. 
Quiconque pense que ses ennemis doivent etre chasses 
de l’ONU et de l’Organisation des Etats americains n’a 
pas compris les principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies ou ceux du multilateralisme. Je lance done 
un avertissement au sujet de la campagne qui commence 
aujourd’hui pour tenter de remettre en cause nos droits 
et ceux de tous les Membres de l’Organisation. 

En ce qui concerne la question des flux 
migratoires, je dois dire qu’il y a en fait une migration 
au Venezuela - et il y a une cause economique derriere 
cela. Mais il est ridicule de parler de refugies ici, car 
un refugie est techniquement quelqu’un qui fuit une 
situation politique dont la vie est en danger et qui n’a 
aucune possibility d’y retourner. Toute personne qui le 
veut peut revenir au Venezuela. En fait, des milliers de 
personnes reviennent de nombreux pays. Elies vont et 
viennent, oui. Il y a des pays ou des milliers de personnes 
vont et viennent chaque jour. On ne peut pas les appeler 
des refugies; ce sont des migrants economiques. 

Toutefois, l’Ambassadeur du Perou souhaite que 
la question des refugies economiques devienne une 
question de criminality ou de security ici, au Conseil de 
security. Si tel est le cas, il devrait egalement s’inquieter 
du fait que les refugies se rendent en caravane a la frontiere 
des Etats-Unis et que le President Trump repond avec un 
mur et une armee et declare une situation humanitaire 
d’urgence. Toutefois, il semble que l’Ambassadeur du 
Perou estime qu’une question aussi grave ne devrait 
pas etre traitee par le Conseil de security, c’est le 
probleme du Venezuela. Mais l’Ambassadeur du Perou 
n’ai pas l’air de penser que cette question pourtant tres 
grave devrait etre examinee au Conseil, et que seule la 
question du Venezuela merite de l’etre. C’est ce deux 
poids, deux mesures que nous sommes venus denoncer 
ici. La situation economique est mauvaise et difficile, 
mais on ne peut pas se servir du Conseil de security pour 
tenter de criminaliser le Gouvernement venezuelien et 
creer les conditions d’une invasion. Voila ce que nous 
sommes venus denoncer. Et nous demandons egalement 
que le Conseil mene une enquete et determine s’il existe 
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reellement une base juridique pour justifier l’agression 
contre notre peuple. 

Le President ( parle en anglais ) : Puisque des 
questions ont ete posees a nos intervenants durant le 
debat, je voudrais leur donner l’occasion de reprendre 
la parole. 

Je donne maintenant la parole a M. Lowcock. 

M. Lowcock {parle en anglais ) : Vous m’avez 
demande, Monsieur le President, sur quelle base nous 
nous appuyons pour evaluer les besoins humanitaires 
au Venezuela. Si le Conseil le souhaite, je suis tout a 
fait pret a expliquer par ecrit la maniere dont nous 
procedons. Mais, en resume, pour gagner du temps, 
comme je l’ai dit dans ma declaration, le travail que nous 
avons accompli jusqu’ici se fonde sur toutes les donnees 
disponibles. Nous avons, du mieux que nous avons 
pu, applique au Venezuela la methodologie eprouvee 
que nous utilisons partout dans le monde pour evaluer 
les besoins humanitaires. Nous avons applique notre 
systeme standard de ponderation et de verification de la 
qualite des donnees que nous utilisons et des jugements 
que nous faisons a partir de ces donnees. Encore une 
fois, comme je l’ai dit plus tot, nous avons tres a cceur 
de poursuivre les consultations que nous menons avec le 
Gouvernement et d’autres, car le seul moyen de garantir 
une action humanitaire fondee sur des principes a mesure 
que la situation evolue est de continuer a evaluer les 
besoins humanitaires avec serieux et professionnalisme. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Stein. 

M. Stein {parle en anglais ) : Je ne reviendrai que 
sur deux points. 

Premierement, en ce qui concerne la legitimite 
des donnees, nous avons soigneusement selectionne 
nos donnees sur la base des chiffres fournis par les 
services d’immigration concernant les passages legaux 
enregistres aux postes frontieres des autorites des pays 
d’accueil et, bien sur, le territoire colombien a ete le 
plus durement touche. Mais si l’on incluait les divers 
enregistrements video des senders clandestins, des 
pistes aveugles ou des points de passage de la frontiere 
non officiels qui sont empruntes quotidiennement par 
nombre de Venezuelans non enregistres qui franchissent 
la frontiere clandestinement, les chiffres depasseraient 
largement la barre des 4 millions. Comme le Conseil le 
sait, la clandestinite accentue la vulnerability. Toutefois 
nous avons choisi de ne pas inclure les chiffres des 
franchissements irreguliers de la frontiere. 


Deuxiemement, avec tout le respect que je lui 
dois, je voudrais simplement mettre les choses au clair 
concernant ce qu’a dit le representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela aujourd’hui au Conseil 
de securite. J’ai regu une invitation officielle de son 
gouvernement l’annee derniere et, le 16 novembre, j’ai 
personnellement rencontre le Ministre des relations 
exterieures Arreaza. Je n’ai jamais refuse ni indique 
d’une quelconque maniere que je n’etais pas dispose a 
accepter l’invitation a me rendre a Caracas. La seule 
demande que j’ai faite concernait l’ordre du jour de 
la visite, autrement dit la raison de cette invitation. 
Et je me dois de rappeler ici aux membres du Conseil 
de securite que notre mandat est fondamentalement 
humanitaire et consiste a s’occuper des personnes qui 
ont quitte le territoire venezuelien. Quoi qu’il en soit, 
le Ministre des relations exterieures, M. Arreaza, a 
accepte d’envoyer une proposition d’ordre du jour pour 
ma visite, proposition que j’attends toujours. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M me Page. 

M me Page ( parle en anglais ) :En ce qui concerne 
la question des donnees, comme je l’ai mentionne, 
nous avons effectue des visites sur place, nous avons 
parle a des agents au Venezuela et a l’etranger et 
nous avons egalement examine les donnees publiques 
publiees par l’Organisation panamericaine de la sante 
et l’Organisation mondiale de la Sante. Ceux qui sont 
interesses trouveront de plus amples details sur notre 
methodologie dans Particle paru il y a deux semaines, 
apres approbation du comite de lecture, dans la revue 
medicale The Lancet. 

Je tiens egalement a souligner que nous avons 
obtenu des donnees officielles, chaque fois que nous le 
pouvions. Et comme je l’ai dit, la mortalite infantile et la 
mortalite maternelle ont augmente de fagon assez nette 
entre 2015 et 2016. Ces donnees proviennent des rapports 
officiels du Ministere venezuelien de la sante, et cette 
deterioration est anterieure aux sanctions economiques 
qui ont ete mentionnees. 

Le President {parle en anglais) : Le representant 
de la Republique bolivarienne du Venezuela a demande 
la parole pour faire une nouvelle declaration. Je la lui 
donne. 

M. Moncada (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol) : J’espere que c’est 
la derniere fois que je prends la parole. J’aimerais 
simplement signaler a M. Stein que nous avons en notre 
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possession une lettre signee de sa main et dans laquelle 
il indique ne pas pouvoir venir au Venezuela, en depit de 
notre invitation, parce que son mandat ne le permet pas. 
Et c’est ce qui explique nous nous sommes officiellement 
plaints aupres du Cabinet du Secretaire general, dans la 


mesure ou nous avons un document qui prouve qu’il ne 
voulait pas nous rencontrer. Voila pourquoi nous avons 
dit que nous avions des preuves en main. 

La seance est levee a 13 h 25. 
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